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TAUX DE CONVERSION 

Unite monetaire: Franc CFA (FCFA) 

Une parite fixe existe entre Ie franc CFA et Ie franc fran~ais 

1 franc fran~ais = 50 FCFA 

Le franc CFA flotte par rapport aU dollar. Entre Ie 12 fevrier 1973 
et la fin janvier 1974, Ie taux a fluctue de la maniere suivante: 

1 dollar EU = 205-255 FCFA 

Les taux suivants ont ete retenus dans l'ensemble du rapport pour la 
conversion des francs CFA en dollars EO et vice-versa: 

1968 et annees prec8dentes .. 1 dollar EU = 247 FCFA 

" II II1969: 256 " 
1970: = 278" " " " 

11 1/1971: 272" " 
1972: II = 256" " " 

II II1973: " '" 230 

POIDS ET MESURES 

1 tonne metrique (t) 2.205 livres 
1 kilogramme (kg) = 2,2 livres 
1 kilometre (km) = 0,62 mile 
1 metre (m) = 3,~8 pieds 

II 
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OONNEES DE BASI:: COTE. D' IVOl ~E 

323.750 }an2 dfhaLitants (milieu 1972) DENSITE: 17 au 
'1021966 :t 1972 au de terre arable 
l'lmilTgration) 

(1970) 

~~-,-""",. 

paT mededn 17.98046 

nar lit d'~;'~rital 510
22 


quint; Ie inf~rieur propr1 etai res 
quintllc des proprietaires 

''IT.:iJ~;;;;~~;;;''':' urbaine 
- rurale 

besoins 100 
 de la OO'lU.la1:l.0n 20 

par 59 
 72 


349 


PRODUIT NATIONAL BRIJI' EN 1972 TAUX ANNUEL DE CROISSMJCE (% !l. prix cons te..nt s; 
(S!l mil1jons de $) 2/

1965-70" 

PNB aux prix du marcbe L 710 
 7,4 

Investissement brut 403 
 9,6 


410 
 9,3 

7 


168 

161 


y 

Agrlculture 478 27 1,9 76 252 36 

Industrie 443 25 ,2 B 2_215 313 

Services 849 48 ,2 8 4.245 600 

Non repartis 8
~ 

'!'otaljmoyennE' 1 2,5 100.0 lOO~O 

FINANCES FUBLIQtml (1972) 

Ensemble 1 t Administration Etat 


'fo nu PTB__ de $--) 1) du rIB 

1.212... 1970-71 1972 


----zl;7 

~ 

9,0 5,8 
21~ 11,8 5,6 
44 3,2 2,4 

- rurale 

1/ Le PNB habitant est ~",alul! en appliquant la mem? de converslo11 que: celIe de l'Atlas Mondiel 1972. 'routes les autres conversions en dollars figurant dans ce tableau 
- sont au de change valable pendant 1a p~riodc consider~e. 

2:.1 Bas(; sur moyennes de trois clns. 

1/ Source: Mission Sp~ciale de 1a Banque Nondiale sur l'F.mp1oi, AoUt 1973. 

ne 
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DONNEES DE BASE • COTE D' IVOIRE 

MONNAIE, CREDIT ET PRIX 	 ~ !2IQ l2I! 
( encours fin de periode, en millions de 


Monnaie et quasi-mormaie 48,9 92,0 10',8 122,9 

Cd~di t bancaire au secteur public 11 -9,3 -8,8 -16,4 10,2 

Credi t bancaire au secteur prive 44,7 79,1 92,7 132,9 


(pourcentages ou indices) 

Monnaie et quasi-ronnaie en i du PIB 20,6 28,3 25,8 25,6 

Indice general des prix (1'963 = 100) 2/ 108 119 125 134 


Variation 8lU'luelle en 10 de: ~ 

Indice generaJ.e des prix 5,0 4,0 3,0 

Credi t bancaire au secteur public 11 

Credit b8l1caire au s ecteur pr1ve 17,2 20,2 19,3 


BALANCE DEll PAIEMENTS EXPORTATIONS DE MARCHAMlISES (mo;yenne 1970-72) 

illQ.. 1971 Illl... 


(millions de $) (milli onE de $) 
 -L 
Exportations de biens et de SNF 649,6 768,4 

Impor"ations de biens et de SNF 658,5 --lli.L 

Exeedent/Defieit (-) en ressouxees de biens -8,9 7,1 Can 1,8 32 


et servlces 	 Cacao 109 22 
Bois d' oeuvre 122 2, 

Versements au ti tre d f interets (net) -11,8 -16,2 -19,1 Toutes autres marchandises 104 21 

Envois de fonds des emigrants -42,4 -47,8 -65,6 Total ~ 100 

Versements au titre d f autres facteurs (net) -14,8 -32.0 -29.3 

Transferts nets 13,6 &!. VETTE EXTERIEURE AU 31 DECEMBRE 1972 


-4Q,4 , -92,7Balance des operations courantes -M4 	 (millions de $) 

18,7 9,2 0,4 Dette garanties 	 698 
]Dprunts a. moyen et long termes Dette 


Decaissements 76,4 106,9 Total 

Amortissements 


Investissements etrangers 

~1HTotal parti e1 4 ,2 77 ,9 	 RATIO DU SERVICE DE LA. DETTE en 1972 

-L 
Dons 17,0 18,0 19,0 Dette gar..oties 7,9 

Autres capita"", (net) Dette 

Divers (non inelus ailleurs) -~ -~ -ld.!.. Total decaissements 

Augmentation des reserves (+) 30,5 -19,5 -77,7 


PRETS ET CREDITS BIRD/IDA ( 30 sept. 1973 (millions de $): 
Mserves brutes (fin d' ..om!e) 195,8 
Mserves nette. (fin d' annee) 151,5 BIRD IDA 

Encours et decaisses 26,3 
TAUX DE CHANGE Non decaisses ~ hl 

Enc:ours, y compris lea montants nun decaiss~s 94,8 7,5 
11 sout 1969 - 14 .out 1971 Apr'!;s le 12 fl!vr1erj 1973 

1 dollar ~ 277,71 FCFA 1 dollar 230,21 FCFA 
1 FCFA ~ 3,60 dollars 1.000 FCFA 4,34 dollars 

14 	soat 1971 - 12 f~v"1er 1973 l!Dtre 1. 12 thner 1973 fit 1. fin jallviv 1974, 
1 dollar 255,79 FCFA 1. t.aux • nuct.u4 de 18 ..mer. n1 ~allt.e' 
1 I'CFA = 3,91 dollars 1 dollar m • 2OS-2SS ForA 

y Cr~d1t 1nt~r1eur ~ l'Etat (net) 

1:./ D@:penses d 1 une famille urhaine 

non disponible 
ne s 1 applique pas 
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RESUME ET CONCLUSIONS 

1. La Cote d'Ivoire poursuit rapidement sa croissance economique et a 
commence a s'attaquer avec plus de resolution a quelques-uns de ses problemes 
sociaux et politiques les plus urgents. Le gouvernement s'attache a mener a 
bien un programme ambitieux d'investissement public qui, dans It ensc::mble, a 
entraine une croissance du PIB et une amelioration du bien-etre ~e la~ges cou­
ches de la population. Neanmoins, pour financer ce programme ci'investissement 
public, les autorites devrollt faire un effort soutenu en vue cl.'augmenter l'epar­
gne publique et de :reiner 1a croissance du service de la deLte en contractant 
des emprunts a des conditions plus favorables. 

Croissance economique recente et a long terme 

2. Le rythme remarquable de croissance economique qu'a connu la Cote 
d'Ivoire pendant la premiere decennie de son independance (croissance moyenne 
annuelle du PIB reel de 7,5 %) n'a pu etre soutenu sans flechissement au de­
but des annees soixante-dix. Neanmoins, la croissance reelle de 6 % par an 
du produit interieur, enregistree en 1971 et 1972, est encore remarquable et 
depasse legerement les previsions. Malheureusement, au cours de ces deux 
annees, les termes de l'echange se sont sensiblement degrades. Le cours du 
cacao a accuse une tres forte baisse et les prix a l'importation ont rapide­
ment augmente. En consequence, la croissance du revenu reel utilisable par 
l'economie (RIB), c'est-a-dire Ie PIB corrige pour tenir compte de l'effet 
sur Ie revenu des fluctuations des termes de l'echange, s'est nettement 
ralentie au cours de ces deux annees par rapport a la periode precedente et 
a tout juste suivi la croissance annuelle de la population, qui est de 3,3 Z. 
En ce qui concerne la balance des paiements, malgre l'accroissement de l'exce­
dent commercial ivoirien, les reserves nette. oat 8en8ibleaent baisse (de 3, 
milliards de FOFA au debut de 1912 a 14 milliards de lI'CFA a. 1a tin d. cette 
meme annee). Cette baisse s'explique essentiellement par Ie fait que les de­
caissements de prets publics ont ete beaucoup plus faibles que l'annee prece­
dente, les transferts prives (transferts des travail leurs emigres) plus eleves 
et que la balance des services a accuse un deficit accru. A court terme, on 
s'attend a ce 'que les reserves se reconstituent rapidement, grace au niveau 
eleve du cours mondial de la plupart des produits d'exportation ivoiriens, 
notamment du cacao et du bois, ma.19 on ne saurait par contre ignorer certains 
facteurs defavorables: les precipitations exceptionnellement faibles risquent.. 
d'entrainer une baisse des cultures d'exportation alors que, par ailleurs, 
les prix a I'importation des cereales, de la viande et autres produits sont 
en hausse. Aussi, la balance des paiements ne connattra peut-etre pas une 
amelioration sensible en 1973. 

3. Les exportations de cafe, de cacao et de bois, pivots traditionnels 
du developpement economique, devraient se heurter a des obstacles croissants, 
tanl au plan de la demande qu'a celu! de l'offre. Consc!ent de la vulnerabi­
lite du pays du fait de sa dependance a l'egard de trois produits d'exporta­
tion, le gouvernement a deploye des efforts pour diversifier l'economie. A 
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la suite du progranune de divr;rsification, on s'attend a ce que la part du 
cafe, du cacao et du bois, dans Ie total des exportations, qui etait de 80 % 
a la fin des annees soixante, tombe a 60 % en 1980. L'obtention d'un taux 
de croissance eleve du PIB dependra en plus du succes remporte dans Ie domaine 
de la diversification. 

4. La diversification agricole progresse de maniere satisfaisante. 
Plusieurs nouvelles cultures ont ete lancE~es avec succes (Ie palmier a huile, 
Ie coprah, l'hevea, Ie coton, la canne a sucre, l'ananas, 1a banane, etc.) et 
ces produits apporteront une contribution de plus en plus gr<~nde a 1a crois­
sance economique. Les conditions geographiques de la Cote d'lvoire se pretent 
11 la culture de nombreux produits et de nouveaux projets sont constamment mis 
en chantier pour exploiter les possibilites, encore tres vastes. La crois­
sane", industrielle, quant a elle, a jusqu'a present porte sur des entrepri­
ses de taille modeste, fabriquant principalement des produit.s ::msceptibles de 
remplacer les importations et specialisees dans la transformation des produits 
agrico1es et forestiers. Toutefois, etant donne l'etroitesse du marche local, 
tant par le nombre d'acheteurs que par leur pouvoir d'achat, l'industrie devra 
J l'avenir se tourner davantage vers l'exportation. Les premiers pas ont ete 
faits dans cette direction avec l'exportation de produits agricoles transfor­
mes comme Ie beurre de cacao, Ie cafe soluble, l'ananas en conserve, les pro­
dults forestiers et textiles. D'autres projets sont a un stade avance de pre­
paration: une chocolaterie, une deuxieme fabrique de beurre de cacao et deux 
fabriques d 'huile vegetale. On envisage egalement la possibilite de creer 
une usine de fibre synthetique et une troisieme grande usine textile, et 
d'agrandir une grande usine textile existante. Aucune decision ferme n'a en­
core ete prise sur Ie projet d'exp1oitation du minerai de fer, ni sur 1es 
projets de construction dtune fabrique de papier et de pate a papier et d'une 
fabrique de pneumatiques. 

5. Sur 1a base de certaines hypotheses, exposees ci-dessous, quant 
a l'evolution des finances publiques et des entrees de capitaux etrangers, 
nous jugeons realisab1es les objectifs macroeconomiques suivants: 

TABLEAU 1. OBJECTIFS MACROECONOMIQUES A PRIX CONSTANTS 
(en milliards de FCFA) 

Aux prix et aux taux de Niveau 
changes en vigueur en Niveau atteint prevu Taux ~e croissance 

1967-69 n en 1972 pour 1980 1965-72 1973-80 

JN5 403 656 7,1 6,1 
Population (millions) 5,4 7,0 3,3 3,3 
PNB par habitant (dollars) 74.750 93.750 3,7 2,7 
RIB par habitant (dollars) 69.500 8S.75O 3,9 2,5 
Total des investissements 93 138 10,1 5,8 
Epargne pub1ique 94 140 8,6 5,7 
Exportations (y compris SNF) lSI 239 7,6 6,0 
Importations (y compris SNF) 150 237 8,5 5,9 
Soide des ressources 1 2 

/1 Taux de change moyen pour 1967-69: 1 dollar =250 francs CPA. 

.. 




.. 
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Bien que nous ne disposions d'aucune donnee officielle sur la croiasance 
reelle depuis 1970, il semble, d'apres nos calculs, que la croissance econo­
mique se soit ralentie apres les resultats r,emarquables enregistres lors des 
annees soixante. Toutefois, les perspectives economiques restent favorables 
et Ie taux de croissance prevu de 6 %, en valeur reelle, serait satisfaisant 
surtout si on Ie compare au rythme de croissance prevu pour d'autres pays 
d'Afrique de l'Ouest. II est bien entendu que les pourcentages cites ne 
representent qUE des moyennes et indiquent seu1ement des tendances; lGs con­
diticns climatiques et les cours mo~diaux peuvent, comme par Ie paase, causer 
des fluctuations brutales. Par exe~ple, Ie taux de croissance du FIB aux 
prix courants pour la decennie des annees soixante a atteint 21 % en 1964 et 
18,5 % en 1960 mais est tombe a -0,1 % en 1965. On a suppose que les inves­
tissements (en moyenne 19,7 % du PIB en 1965-12 mais 21,6 % en 1971) se sta­
biliseraient a 20 % du PIB. Les importations, qui n'ont augmente que de 2,1 I.: 
par an de 1970 a. 1972, devraient aCCU8er a nouveau une progression plus ra­
pide, sensib1ement egale au taux de croissance du PNB. On prevoit une crois­
sance de 6, des exportations a prix constants. La balance co~~erciale de­
vrait rester positive tout en enregistrant un excedent inferieur a celui de 
la fin de la decennie ecou1ee, tendance qui se poursuit dcpuis quelques an­
nees. A long terme, on prevoit une 1egere'degradation des termes de l'echange 
et en consequence, la croissance du revenu reel (RIB) sera 1egerement infe­
rieure a celIe de la production reel1e (PNB). 

Financement des investissements publics 

6. Pour que les objectifs de croissance mentionnes ci-dessus puissent 
etre atteints, Ie secteur public devra jouer un role primordial, comme 11 l'a 
fait dans Ie passe. De 1965 a 1970, les investissements totaux representaient 
19 % du PIB et les investissements publics 9,3 % de ce PIB. De 1970 a 1972, 
les investissements totaux se sont eleves en moyenne a 21,2 % du PIB alors qU0 
les investissements publics passaient a 11,9 % du PIB. L'infrastructure eco­
nomique et socia1e de la Cote d'Ivoire offre encore de nombreuaes possibilites 
d'investissement. En outre, Ie secteur prive continuera a s'attendre que 
l'Etat joue un role essentiel'dans l'organisation et Ie financement des pro­
jets agricoles. qu'i1s aoient orientea vera l'exportation ou vera Ie marchiS 
local. L'execution de certains grands projets industriels (exploitation du 
minerai de fer, fabrique de papier et de pate a papier) exigera peut-etre 
egalement de ~ros investissements de 1a part de l'Etat. II existe donc de 
vastes possibilites pour lea investiasements publics et Ie montant qui leur 
sera consacre dependra essentie1lement de la disponibilite de capitaux natio­
naux et etrangers • 

7. On estime que Ie secteur public pourra obtenir les ressources na­
tionales necessaires au financement des inveatissements publics aux sources 
suivantes: 
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TABLEAU 2. ORIGINE 	 DES FONDS AFfECTES A L'INVESTISSEMENT PUBLIC 

(en pourcentage du PIB) 


1965-70 1971 1972 1975 1980 

Epargne budgetaire 4,6 4,2 5,8 4,7 4,9 
Contribut~on Caisse de 

stabilisation 1,0 1,8 0,0 0,3 0,3 
Aatre epargne publique bQ. 3,0b2. b2. 12 
Total 	 7,6 8,3 8,0~ 	 ~ 

• 
8. Au cours de la decennie ecoulee, l'epargne budgetaire slest mainte­

nu~ aux alentours de 4,5 % du PIB. Les recettes ordinaires ont augmente a un 

rythme satisfaisant pour atteindre un niveau legerement superieur a 20 % du 

PIB, mais les depenses de fonctionnement progressent toutefois a un rythme 

sensiblement egal a celui des recettes. En vue des bons resultats obtenus 

jusqu'ici dans Ie domaine fiscal, on peut esperer que les recettes fiscales 

ont des chances d'augmenter. Par exemple, au debut de 1973, Ie gouvernement 

a pris des mesures visant a accroitre sensiblement les recettes fiscales pro­

venant de l'exportation des produits forestiers. Pour faire l'accroissement 

des depenses ordinaires, Ie gouvernement prepare actuellement un programme 

visant a reglementer rigoureusement Ie recrutement de fonctionnaires et etu­

die les moyens d'enrayer la croissance des depenses ordinaires dans les 

secteurs du logement et de l'education. 


9. En dehors des recettes fiscales, l'epargne publique provient princi­
paIement des entreprises publiques, dont l'apport a l'epargne publique est 

passe de 26 % du total en 1965-70 a 30 % au debut des annees 70. Prenant 

conscience du fait que ce sect,~ur de plus en plus important lui ikhappait, 

Ie gouvernement s'efforce actuellement de resserrer son contrale sur les 

entreprises publiques. Les investissements realises anterieurement devraient 

avoir une rentabilite croissante, la reorganisation du secteur devrait donner 

des resultats positifs et Ie developpement des entreprises publiques devrait 

se poursuivre, autant de raisons qui permettent d'esperer que ce secteur con­

tribuera pour une part accrue a l'epargne publique. 


10. Dans Ie passe, la Caisse de stabilisation a constitue une source 

importante d'epa~gne publique (34 % du total en 1970). Ses reserves ont tou­

tefa'.,,\ difuinuc au debut des annees 1970 par suite de la baisse tres marquee 

(~U prix aI' exportation du cacao et de la hausse du prix a la production en 

Cote d'Ivoire. Compte tenu de la ?olitique suivie par Ie gouvernement, qui , 

entend mainteni- les prix a la production a un niveau eleve, et des perspec­

tives a long terme en ce qui concerne Ie cours des principaux produits d'ex­

portation de 1a Cote d'Ivoire, on peut prevoir qu'a l'avenir, la Caisse de 

titabilisation TIE jouera qu'un rale secondaire dans Ie financement des depen­

ses publiqu£:s. 


11. Afin de mobiliser un volume plus important d' epargne interieure, 

Ie gouvernement etudie la creation eventuelle d'une bourse des valeurs ou 

seraient ~.§goci:'es des actions et obligations d'entreprises deja etablies 
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ainsi que des bons du Tresor. Les emissions de bons du Tresor exoneres d'im­
pot ont connu un assez grand succes; il faudra toutefois peser soigneusement 
d'une part les avantages que presente cette mobilisation de l'epargne et d'au­
tre part la perte de recettes fisca1es qu'e11e entraine. Au cours des annees 
1970, on ne peut guere esperer que cette source contribuera pour plus de 1 % 
du PIB a l'epargne pub1ique. 

12. Le deficit de 1 'epargne pub1ique interieure par rapport aux inves­
tissements publics devrait etre comble par l'apport net de ca?i~aux etrangers. 
Dans l'hypothese ou ces capitaux seraient accordes a certaines conditions, 
qui seront examinees dans 1a section suivante, Ie financement des investisse­
ments publics pourrait se presenter comme suit: 

TABLEAU 3. FINANCEMENT DES INVESTISSEMENTS PUBLICS 
(moyenn~s annue11es) 

(Milliards de FCFP/1 ) 
courants) (Pourcentage du PIB) 

1968- 1973- 1976- 1968- 1973- 1976­
1972 12.l1 !2!Q. 1972 1975 1980 

1. Epargne budgetaire 	 19,4 26,9 39,6 4,8 4,7 4,8 
2. 	 Contribution de 1a Caisse 

de stabilisation 5,2 1,8 2,5 1,3 0,3 0,3 
3. Autre epargne pub1ique 	 16,6 27,8 .?.,2.-2.ai 	 b.l hl 

4. 	 Total de l' epargne pubU­
que (1,2+3) 34,0 45,3 69,9 8,4 7,9 8,5 

5. Dons de l'etranger 	 4,4 4,6 5,8 1,1 0,8 0,7 
6. 	 Decaissements de prets 

etrangers 19.4 38,0 48,5 hl ~ ~ 
7. 	 Apport brut de capitaux 

etrangers (5+6) 23,8 42,6 54,3 5,8 7,4 6,6 
8. Service de 1a dette 	 10,7 18,4 35,4 b§. 1.d ~ 
9. 	 Apport net de capitaux 

etrangers (7-8) 13,1 24,2 18,9 3,2 4,2 2,3 
10. 	Emp10i des reserves/Mobi­

lisation des ressources 
privees interieures -2,6 0,7 5,7 -0,6 0,1 0,7 

11. 	 Investissements publics 
(Egaux aux fonds dispo­
nib1es (4+9+10» 44,S 70,2 . 94,5 11,0 12,2 il,5 

/1 	 Taux de change moyen pour 1968-72: 1 dollar =262 francs CFA. Un 
taux de 1 dollar =230 francs CFA a ete appliquee pour 1973-1980. 

Dans ce programme de financement, tes projections concernant l'epargne pub1i­
que ont ete etab1ies en tab1ant sur l'hypothese d'une application rigoureuse 



_" _ .~ :.:..eE: (lntr~::pr~S3':: pU"C ~-l(,S :fe&~-no~~:S; or_ ~(le -Gc:...isse r~:l5.ti ve4 

-'.~ ~ f ~~E' pU.D ...lque :l-...."'~":;r~~ ~e "':'~~::.., ':'nvest ~sseTnenr., paiement du 58:­
c>' le 1", de tte, 13::1 r:::~"son de 12 croi ssance rapide du service de la dett~ et 


r/'luct::on is l' apucrt '}ue pourr;> la Caisse, par suite de l' .§:vol\l­
:. __ ~):; .. :! ~.~~v·'J~.:\bl2 /-ie-~ ~er:nes ,~e l. t ~'Chariji:e. ~·t.re et , ..:.8 ser ..... 
-': :::.'" ie 13 ,~et.te dev1'ait precqus doubler en !lloyenne. Le ratio du service de 
',22,,-':-tE' 1c\rglt augmenter r,gpiiement pour passer d8 7, des recett;es en 
levL.,.~sen 1972 ?: lOIb vcr 1 :S ~t ;)}. de 15;t. en 1950. COm.'1'!6 1es exporta­

;:i;;:L; i voj,r18l1J1eS :repr,~.senteron:. j'lS;JU it 3S .b du ?I3 en Ie ent 
1"J. :::;(;rV~-~e l"q l €t.tf' co!'respondra:' T, a de 5 % au PJ:13, ce Cill. est un 
-"r"';' '''~::;nt1.g~; .~1)· ill .1 les i::fXp()~tat;~ont) const: tnar..t Lln fcl""ti I·0~rcen.. ta6e 

J tte§canoTrr:.;:' 3: VocAt::'on expor-catri.ce, nous avans suppos,§ ::'i::: rs:;:.io 
," :33Y'vice de 1a (1eT, t,~ ne devrait pas depassE~r IS %. D' apres nos calculs, a 

,,+ ~ G.; 07-:' ,1.e seT 'lj.ce ,:~ 12:: de ;~t? qbsornera en moyenne SG .; d: l' epargne 
nu:C1:n'l\C. !)clfl~ ce ~c:.::;] si l'on ;'ldopte l'h;ypothese que 10 a ~. dns projets 

" 1 + ' 1 d't· \,' ,:1', r"'!ap-L:. ron:, p",s,de p,qr ... en!" n"Ivure melle, es con J. lons s€ pour o'm"­
fj (;' ie1' dIem f'in;:mcernen:. extprieur E'lt" seront PRJ" consequent financ§s enti~r'2-
'1,:':1', 'LU moyen de ressourcos publiques nation(11es, 1a proportion du finR,nC8­
;i1~-'nt j nt/rjeilr projets b·"u"ficicnt de concours .,:ct/'rieurs atteindra 2S A 
10 b en moyenne riu co..:it totAl des projets; Bussi par consequent, les fonds 
~tr;'ngers devront,ils J"epr8S o '1ter environ 70 a 75 % du cout moyen des pro,~, ets 
".::c(,;y:mt nnf," assista::1ce ext '::-ieure. II ressort (§galement que si les sourceS 
d 'Je ext~rieure ne fourn:::-;"aient pas ces 70 a 75 %, l'Etat devrait rOduire 

c;r>n programme ct' inve~>tissem(::1t en c.')ns';quence. 11 e::xiste bien UIle autre 80­

-;,1t: ()n, quj consLsterait 8 augmenter Ie pou1'centage de devises entrant dans 
'e fiaancc:!lr->nt 'i' autres pro.Jets en C'!ontractant des credits-fourrllsoeurs et 
~('2> en p'u:::"xiollars, InRis c' e:;-::. 19. une solution it eviter car elle alour 
l..: :, ex:(':"~s'~::' vement Ie service d8 If' dette. 

13. La situation decrite ci-dessus et recapitulee au Tableau 3 obligera 
Ie gouvernement a restreindre son programme d'fnvestissement public, malgre 
les efforts qu'il deploie pour augmenter l'epargne publique et malgre l'aug­
mentation sensible des decaissements de prets etrangers. Les investissements 
publics devraient passer d'environ 13 % du PIB en 1971-72 a quelque 12 % 
et, a plus long terme~ a environ 11~5 %. O~t. Ie programme d'investis­
sement public pour la periode 1973-75 est superieur d'environ 7 milliards de 
francs CFA par an (aux prix de 1972) au montant annuel de 65 milliards de 
francs CFA que, dlapres nos calculs, les investissements publics ne devraient 
pas depasser. II y aura donc lieu d'sjuster Ie programme sctuel d'investis­
sement public en fonction de 1a croissance prevue et de Ie reduire d'environ 
10 %, soit 7 milliards de francs CFA par an (environ 30 millions de dollars). 
Comme l'ont deja signale les rapports economiques precedents, les investisse­

fInents des~ines a l'infrastructure pourraient sans inconvenientetre etales 
sur une ",,":~-l de de temps plus longue. En outre, Ie programme consacre it la 
construct~~" de logements et a l'education, que les autorites revisent actuel­
le;:'.1ent, pourrait, a notre avis, .~tre ralenti. Si Ie programme gouvernemental 
~tait exLcute dans sa totalite, Ie ratio du service de la dette atteindrait 
plus c:e ,!O % en 1980~ chiffre qui nous paratt trop eleve. 

http:rs:;:.io
http:expor-catri.ce
http:r~:l5.ti
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14. Jusqu'a present, Ie gouvernement a hesite a reduire Ie v::Jlume I..es 

emprunts qu'il contracte a des conditions rigoureuses. Pourtant, de l'avis 

de la mission, pour que Ie service de la dette ne devienne pas exc~ssif, l.a 

Cote d' Ivoire devra reduire la proportion des fonds qu' elle emprJm:e it des 


.conditions rigoureuses sur Ie total de ses emprunts. 

Incidence des augmentations recentes des prix sur la capacite d'endettenent 

15. Les projections indiquees jusqu'ici ne traduisent pas l'!.::vol;;::iol1 

recente des prix du petrole et des autres produits d'exportation ct rl'inpor­

tat ion survenue apres Ie sejour de la mission en Cote d' Ivoire. i:~()S premiers 

calculs font ressortir que les recettes d'exportation augmenteront ra?idement 

mais que les importations progresseront encore plus vite, sf bien que Ie main­

tten d'un taux de croissance annuel de 6 % exigera davantage de capitaux exte­

rieurs que ne Ie laissaient prevoir les estimations anterieures. Les be~jOins 


de financement supplementaire sont evalues a 45 millions de dollars en 1974, 

95 millions de dollars en 1975 et 250 millions de dollars au debut des annees 

1980. Etant donne que Ie secteur public entre pour 60 % environ darLs les ih­

vestissements totaux en Cote d'Ivoire, une part appreciable des besoins accrus 

de financement en provenance de l'etranger devrait intervenir dans ce secteur. 

La capacite d'absorption de ce secteur en matiere de projets est considerable, 

notamment si l'on considere les possibilites d'accelerer la realisation de 

projets hydro-electriques et la creation d'industries de transformation des 

matieres premieres ivoiriennes. 


16. Les previsions des besoins en capitaux au debut des annees 1980 ne 
sauraient etre que provisoires et ne tiennent pas compte des ajustements even­
tuels dans la structure economique. Les resultats remarquables obtenus par la 
Cote d'Ivoire dans les domaines economique et financier et la gestion ration­
nelle appliquee dans ces domaines justifient l'hypothese selon laquelle les 
besoins de fonds supplementaires seront maintenus a un niveau raisonnable. 
Toutefois, en raison de l'augmentation prevue des besoins en capitaux, leg 
conditions de financement revetent une importance croissante. Or, pour main­
tenir Ie service de la dette dans des limites raisonnables et permettre au 
gouvernement de mettre en oeuvre sa politique economique qui est fondamenta­
lement saine et donne de bons resultats, une plus grande proportion de capitaux 
etrangers devra etre accordee a des conditions de faveur, assorties de delais 
de remboursement et de differes d'amortissement etales sur une longue periode. 
Etant donne Ie coefficient encore faible du service de la dette, les bonnes 
possibilites de croissance future de l'economie et l'augaentation attendue des 
recettes d'exportation, la Cote d'lvoire devrait etre a meme d'assurer Ie 
service d'une dette exterieure supplementaire. Par consequent, Ie pays conserve 
ane capacite d'en~ettement lui permettant d'emprunter des fonds additionnels 
importants a des conditions raisonnables. 
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I. CROISSANCE ECONOMIQUE 

Croissance economique globale 

1. Selon les estimations de la mission, Ie PIB a augmerlte ea 1972 :01 

peu pres au meme rythme qu'en 1971, a savoir de pres de 8 ~~ .:.l.u:r; p,(:;~ c;)ur;:,ats. 
Ce taux d' accroissement est infe!"ieur a celui de la fin des ffila~e", -,-960 
(12,8 ~~) mais i1 est superieur aux previsions du debut de 1972. el>,)c;ue ou 1n. 
chute des cours de cacao laissait prevoir un nouveau ra1entissemeIH:' d~ 10. 
croissance. Ce revirement favorable est dQ a l'accroissement de 1a produc­
tion de 1a plupart des produits d'exportation et au maintien de l'expansion 
in:::!ustrielle. 

2. Le ralentissement de la cl'oissance du PIB aux prix .:ourants par 
rapport au taux eleve atteint vers Ja fin des annees 1960 nlest qufen partie 
attribuable au flechissement de l' augmentation du volume de la prociuc.tim'<. 
~n l'absence de statistiques officielles sur l'evolution du PIB a prix cons­
tants, i1 ressort des calculs provisoires effectues par la mission. que l'ac­
croissement de la production aurait ete de 6,0 % en 1971 et de 6~1 ~; en 1972~ 
contre 7,7 % a la fin des annees 60. 

3. Pour une economie au type de celIe de la Cote d'Ivoire~ ci3.ns 1a­
que11e Ie commerce exterieur joue un role important, i1 est utile aC! caL::,ller 
1'effet qu'auront sur 1a croissance economique les fluctuations des termes de 
l'echange. En 1971 et en 1972, ceux-ci se sont degrades par rapport a 1970: 
les prix a I'exportation ayant baiss~ pendant que les prix a l'impcrtation mon­
caient. En consequence, la croissance du revenu interieur brut, d6fini comme 
Ie PIB ajuste pour tenir compte des repercussions sur Ie revenu des fluctua­
tions des termes de l'echange, s'est ralentie. Le Tableau 1 recapitule 
I'evolution de ce revenu et de la production interieurs. 

Tableau 1. Croissance du produit interieur brut et du revenu 
interieur brut /1 

(pourcentage annuel) 

Moyenne 

Global: 
1965-67/ 
1968-70 1970 1971 1972 

PIB aux prix courants 
PIB a prix constants 
RIB reel (annee de reference: 

(1970) 
1970) 

12,8 
7,7 
9,8 

13,7 
7,4 
4,0 

7,5 
6,0 
3,3 

8,0 
6,1 
1,8 

Par habitant: 

PIB aux prix courants 
PIB a prix constants (1970) 

9,2 
4,3 

10,1 
4,0 

4,1 
2,6 

4,0 
2,7 

Source: Tableaux 2.2 et 9.1 de l:Annexe et Tableau 2 du texte. 

Le revenu interieur brut (RIB) equivaut en valeur reelle au PIB a prix 
constants ajustes pour tenir compte des repercussions sur Ie revenu des 
fluctuations des termes de l'echange. 
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4. Bien que 1e volume de 1a productioIl (PIB a prix constants) paraisse 
avoir augmente de fa~on satisfaisante, i1 ressort des ca1cu1s pre1iminaires 
prepares par 1a mission que 1a croissance du revenu interieur brut (RIB) a 
dimiGue ser.sib1ement. Le Tableau 2 fait apparaitre J..'incidence sur 1e revenu 
des fluctuations des termes de l'echange par rapport a 1970. Les termes de 
l' echange ont diminue de 7 % en 1971 et de 11 % en 1972. Si l' on aj us te le 
PIB en prix constants pour tenir compte de ces effets defavorab1es, sur les­
que1s 1a Cote d'Ivoire n'a pratiquement pas de contra1e direct, on cons~ate 
que 1e RIB reel a tout juste progresse au meme rythme que 1a population, qui 
s'accroit de 3,3 % par an. Par contraste. a 1a fin des ~~nee5 60, a une 
epoque au 1es termes de l'echange de 1a Cote d'Ivoire s'ame1ioraicut, 1e RIB 
par habitant augmentait de 6,3 % par an. 

Tableau 2. Prix a l'im~rtation et a l' e~ortatio:.:J. 
et termes de l' echange 

(ind ices des prix - 1970 =100) 

1965 1966 1967 1968 1969 1970 1971 1972 

Cafe 
Cacao 
Bois 
Autres cultures d'exportation 

63 
47 
84 
90 

76 
57 
85 
89 

77 
71 
84 
87 

76 
99 
85 
91 

77 
119 

93 
95 

100 
100 
100 
100 

103 
81 
98 
96 

91 
76 

106 
97 

Exportations globa1es 67 75 79 86 94 100 95 91 

Impertations globales .!!l 83 82 80 86 100 102 110 

Indice des termes 
l'echange 

de 
82 90 96 108 109 100 93 83 

Gains au pertes (-) de 
revenus dus aux fluctua­
tions des termes de 
1 'echange 

1. (milliards de francs 
CFA) 
Zn pourcentage du PIB 
a prix constants 

-19,7 

-6,5% 

-10,9 -4,4 

-3,5% -1,4% 

10,7 12,8 

2,9% 3,3% 

0,0 -11,2 

0,0%-2,6% 

-30,1 

-6,5% 

Source: 	 Prix a l'exportation: Tableau 3_4; l'indice des prix d'importation 
est l'indice des prix d'exportation pour 1a France tel qu'indique 
dans 1es Statistiques financieres internationa1es ajustees pour 
tenir compte des fluctuations des ter.es de l"chaDge. 
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5, Pour I' annee 1973, on prevoit un 1eger flechissemen-::. C? "i.1l c:;:-oi::;;­
s,mce du volume de production, principalement en raison de 1a secheresse qui 
affecte actue1lement 1a production agricole (cultures vivrieres, eoton, caret 
cacao). Bien que 1a Cote d'Ivoire ne compte pas parmi les pays lLs plu~ tou­
ches par la secheresse, Ie nord du )ays a souffert a'une insuifisf.mce de pluie. 
Le,s ;';lements previsibles des mainte:lant laissent a penser que la croissance 
entre 1973 et 1975 pourrait atteindre 6,3 % par an a prix constants et 9~8 I~ 
aux prix courants (voir Annexe A). 

Epargne et investissement 

6. La mission a etabli sur l'epargne et l'investissement les estima­
tions provisoires suivantes: 

Tableau 3. Epargne et investissement en 1971 et 1972 

Milliards de Pourcentage 
francs CFA du PIn 

1971 1972 1971 1972 

Exportations de biens et services non facteurs 176,6 196,7 39,7 41,0 
Importations de biens et services non facteurs 179,1 195,1 40,2 40,6 

Solde des ressources globales -2,5 +1,6 -0,6 0,4 
Investissement brut interieur 96,0 96,7 21,6 20,1 
Epargne brute interieure 93,5 98,3 21,0 20,.5 

Deficit des ressources du secteur public (e,ltree) 20,2 15,7 4,6 3,3 
Excedent des ressources du secteur prive (sortie) 17,7 17,3 4,0 3,6 

La degradation des termes de l'echange a fait fondre l'excedent des ressour­
ces globales enregistre a la fin des annees soixante. En 1971 et en 1972, 
l'investissement et l'epargne interieurs bruts etaient sensiblement egaux. 
En 1972, la construction du barrage de Kossou et du port de San Pedro etaut 
pratiquement achevee, les investissements se sont sensiblement ralcntis, apres 
p1usieurs annees de progression sensible. Le secteur prive, qui est en partie 
aux mains d'etrangers, a continue a transferer une bonne part de ses ressour­
ces a l'etranger. En outre, les travailleurs africains non ivoiriens envoient 
une partie de leurs revenus dans leur pays d'origine. En revanche. Ie sec­
teur public a continue a attirer des capitaux etrangers considerables, ~~is 
infcrieurs au montant enregist~e Itannee precedente. En 1972, Ie deficit de 
ressources du secteur public a ete pratiquement compense par l'excedent du 
secteur privet les deux chiffres representant environ 3,5 % du PIB. 

Agriculture 

7. La prorluction de cacao 3 atteint Ie chiffre sans precedent de 
226.000 tonnes pendant la campagne 1971/72, mais comme les cours mondiaux 
ont subi une forte baisse et que Ie prix au producteur est reste inchange, 



1a Caisse de stabilisation (C':;SPPA) a du eftectuer des versements de stabili­
sation s'elevant a 5,4 milliards de francs CFA. Toutefois, comme dans Ie meme 
temps l'Etat percevait des taxes sur Ie cacao pour une valeur de 9,4 milliards 
de francs CFA, ses recettes nettes ont quaid merne atteint 4 milliards de 
francs CFA. 

8. Pour 1a campagne 1972/73, 1a production de cacao n'atteindra vrai­
semblablement que 190.000 tonnes, en raison de l'insuffisance lZ.es precipita­
tions qui risque de ramener 1a reco1te de 1973/74 a 1"75.000 tonnes environ. 
Toutefois, si l'on fait la moyenne des recoltes obtenues pendant 1"::5 campa­
gnes 1971/72 (exce11ente), 1972/73 (passable) et 1973/74 (mauvaise}, 1a 
production se chiffre en moyenne a 197.000 tonnes, ce qui est de l.'ordre de 
grandeur des projections du Plan. 

9. Les essais concluants conduits en 1972 en vue de ,,;::ocKer Ie cacao 
dans des conditions climatiques naturel1es, sans deperdition de qualite, ou­
vrent des perspectives economJques appreciables. Les specialistes de 1a 
Caisse de stabilisation sont persuades qulil est techniquement possible d'in­
troduire cette forme de stockage a grande echelle, ce qui protegerait davan­
tage 1es ventes ivoiriennes de cacao contre les fluctuations a court terme au 
marche. 

10. En 1972, les cours mondiaux du cafe sont restes re1ativement eleves 
bien qu'i1s aient ete inferieurs au niveau atteint en 1971. La production de 
1a campagne 1971/72 a ete de 268.000 tonnes (contre 240.000 tonnes en 1970/71). 
On compte pour la campagne 1972/73 sur une recolte de 300.000 tonnes, ce qui 
serait sans precedent. Les stocks ont continue dlaugmenter, et au 31 decem­
'Ore 1972, ils atteignaient 189.000 tonnes. Leur financement est a 1a charge 
de 1a CSSP~A (1,3 milliard de francs CFA en 1971), mais cette derniere pense 
pouvoir 1es ecou1er au cours des prochaines annees, en tablant sur une con­
joncture favorable. 

11. La production de cafe depasse lea previsions du Plan. Le programme 
de plantation de nouvelles varietes a rendement plus eleve se poursuit. mais 
i1 semble probable qu'un nombre important d'anciens cafeiers seront maintenus 
en production. 

1.2. Due usine de decorticage du cafe, d'un cout de 1,6 milliard de 
t,ancs CFA. a ete construite a Yamoussoukro; Ie financement en a ete assure 
,k~ ':,' fa,;;on suivante: CSSPP.I\ 50 %; SONAF! 10 k; et investisseurs prives 40 %. 
Elle devrait etre mise en service au debut de 1974 et sa capacite sera de 
60.000 tonne~ de cerises de cafp. Clest 1a premiere des neufs usines dont Ie 
gouvernement prevoit la construction, en vue d'ameliorer 1a qua1ite des pro­
duit~ finis. 

]3. La production des autree cultures commerciales a augmente de fa~on 
satisfaisante en 1972 et, en general, conformement aux previsions du Plan. 
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La produc.tion d'ananas, de bananes, de coprah et de latex depussc les objec­
tifs ,~u Plan, mais certaines cultures de savane sont insuffisantes. Le ta­
bleau c~-apres etablit la comparaison entre la production effective des cul­
tures commerciales et les objectifs du Plan pour l' annee 1972 (calcuHis par 
interpolation entre les deux dernieres annees du Plan). 

Tableau 4. Situation de l'agriculture et previsions cln Plill 
(mil1iers de tonnes) 

Donnees du Plan 7~:: 

En pourcen­
Interpo- tage de 1 i in­
1ation Prcduction terpo1ation 

1970 1975 ~our 1972 effective du Plan 

Cafe/I 	 240 260 247 300 121 
Cacao/I 	 175 230 195 1901.1:.. 97 
Palmier a huile: 

arb res selectionnes 236 841 392 384 	 98 
arbres naturels 264 248 258 255 99 

Coprah 6 14 8 13 163 
Latex 11 17 13 14 108 
Bananes: exportation 183 189 185 200 108 

consommation locale 11 17 13 14 100 
Ananas pour conserves 120 175 139 152!.1. 109 
Coton 55 97 69 50 73 
Tabac 4 5 4 2 50 
Arachide 35 70 46 43 94 

/1 	 Les campagnes commencent au cours de l'annee mentionnee. 

~ 	Voir paragraphe 9. 

!.1. 	 Facteur de production equivalant a 110.000 tonnes du produit fini indi­
que au Tableau 7.1 de l'Annexe. 

Source: Plan 1971-75 et Tableau 7.1 de l'Annexe. 

14. i1 ressort des statistiques officielles que 1a production des cul­
tures vivrieres a augmente de 2 % par an (soit a un taux mains rapide qu~ 
l'accroissement demographique). La production enregistree de riz ne croit, 
el1e auss!. que 1entement en depit de l'effort de deve10ppement considerable 
deploye dans ce domaine. Le Tableau 5 montre l'evolution de 1a production 
vlvriere telle qu'elle ressort des statistiques officielles. Toutefois, en 
raison des ecarts importants apparaissant entre les donnees du Plan et les 
statistiques de la production agricole 11 n'est pas possible d'evaluer de 
fa~on satisfaisante dans que tIe mesure sont atteints les objectifs du Plan 
en matiere de cultures vivrieres. Un recensement agricole en cours de reali ­
sation perme~tra d'ameliorer les donnees statistiques dans ce secteur. 



•. 6 ­

':ahleau 5 .2roduction .1es cultures vivri~:res 
(Indices au volume; moyenne 1969/71 =100) 

Moyenne Moyenne Moyenne 
1968/70 1969/71 1970/72 

Cultures vivrl.eres (total) 97 100 102 
C6reales (a l'exclusion du riz) 96 100 104 

~Riz 98 IOO ,.,u,'"' .... I 

t:.anioc, igname, plantain 97 100 101 
Oivera 97 100 103 

Les importations de denrees alimentaires (notamment viande, pOl,~;;s·.:m; proQuits 
lait~ers et de nombreux produits transformes) ont augmente de L5,5 % par an 
per,dant les periodes 1968/70-1970/72 pour atteindre 20,2 milliards de francs 
CFA en 1972, ce qui represente 18 ~~ des importations (voir Tableau 3.3 de 
l' ,\nnexe). Les cereales sont de loin en tete des importations (4 milliards 
Je francs CFA) suivies par les importations de sucre. 11 convient de noter 
que 1a cani..e a sucre sera bientot cu1tivee sur place et que 1a premiere raf­
fiaerie de sucre du pays (d'une capacite de bO.OOO tonnes) doit entrer en 
service en 1974. Bien que certains produit8 comme Ie ble et les produits 
laitiers rencontrent en Cote d'Ivoire des conditions nature1les d€favorab1es, 
:1 (:!:;;.t probable que l' on puisse enoore remplaoer un l1"and nollbre de denrees 
importees par des produits looaux, objectit sur lequel lee autorites de­
vraient continuer a taire porter leurs efforts. 

15. La production de bois d'oeuvre s'est e1evee a environ 4 millions 
de m3 en 1972, soit une augmentation de 6,4 % par rapport a 1971, mais une 
diminution de 4,3 % par rapport a 1a production sans precedent de 1969 (voir 
Tableau 7.2 de l'Annexe). Les exportations de sciages ntont pas diminue sen­
siblement en valeur absolue mais ont continue de flecbir par rapport aux ex­
portations globales de bois en 1972 (voir Tableau 6). Le gouvernement a pris 
des mesures pour encourager la. transformation du bois en Cote dtlvoire (voir 
paragrapbe 16). 

Tableau 6. EX22rtations de arumes et de sciages 
(en mi1liers de m3) 

Sciages Sciages 
(equivalent en pourcentage 

Grumes en arumes) Total du total 

~loyerlile 1960/64 1.267 113 1.380 8,2 % 
Noyel.lue 1965/69 2.370 356 2.726 13,1 % 

1970 2.511 366 2.877 12,7 % 
1971 2.933 326 3.259 10,0 % 
1972 3.168 325 3.493 9,3 % 
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Les prix du bois d'oeuvre ont augmente progressivement en 1972 pu~s cres ra­
pidement a partir du debut de l'annee 1973. Lea prix des trois essences les 
plus demandees (Aboudikrou, Samba et Sipo) ont augmente de 30 a 70 % au cours 
du premier trimestre de 1973; les prix des autres especes evoluent dans Ie 
meme sens. En consequence, la valeur des exportations devrait etre sensible­
ment plus elevee en 1973. 

16. En 1972, Ie gouvernement a procede a certains changem.-::n;: li'o;;.;.~re 
institutionnel dans Ie secteur forestier qui, en general, s'inspi.;."(;nt c.es 
recommandations de la mission economique precedente. Premierement, les en­
treprises d'abattage doivent presenter chaque annee un programme d'exploita­
tion, les coupes etant limite~s a des superficies equivalant a environ 20 % 
des concessions. Les pouvoirs publics esperent ainsi amener les companies 
interessees a abattre aussi les arbres de deuxieme qualite et les essences 
secondaires. Deuxiemement, les entreprises forestieres doivent transformer 
au moins 50 % de leur production et celles d'entre elles qui n'exploitent pas 
de scierie sont tenues de vendre au moins 30 % de leur production a des scie­
ries ivoiriennes. Ce systeme ne concernant pas les essences secondaires, les 
entreprises d'abattage sont done encouragees a exploiter ces bois. Cette 
situation existe depuis quelque temps deja, mais Ie gouvernement souhaite 
voir augmenter Ie pourcentage de bois transforme en Cote d'Ivoire. Troisie­
mement, Ie regime d'attribution des permis d'exploitation a ete revise de 
fa~on que la preference soit desormais accordee aux proprietaires de scieries 
en Cote dtlvoire et aux groupements de petites entreprises d'abattage. 

17. Ces mesures laissent en suspens un certain nombre dtautres graves 
problemes i~galement signales par la mission precedente. 

a) 	 Etablissement d~ l'inventaire forestier. Aucune mesure ula ete 
prise en vue de dresser l'inventaire forestier grace auquel pourra 
etre assuree l'utilisation optimale des ressources forestieres 
disponibles. Le gouvernem.ent n' a pas encore pu reunir les fonds. 
necessaires a une telle etude qui couterait quelque 400 millions 
de francs CFA. 

b) 	 Pertes de grumes. Les pertes de grumes immediatement utilisables 
sont estimees a 750.000 m3 (pres de 20 % des exportations) par an; 
les pertes dtarbres utilisables pourraient meme atteindre 1,5 million 
de m3 par an. Ces pertes EHevees tiennent essentiellement a la 
conversion des forets e~ cerres agricoles (divagation des cultu­
res). Le gouvernement ula jusqu'ici pas pu limiter ces pertes. 

c) 	 Effectifs des services forestiers. La dotation en personnel des 
services forestiers reste un lJl:obleme. 11 en resulte que ces ser­
vices ne sont pas en mesure de faire respecter lea reglementations 
gouvernementales regissant l'utilisation des ressources forestieres. 
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Indu3trie 

18. L'expansion industrielle ne srest pas ralentie: Ie chiffre d'affai­
yes d en effet augrnente de 17 % en 1972. Cet accroisser:lent continue de resi­
der essentiellement dans la creation et l'expansion d'entreprises de tulle 
~odeste qui fabriquent notamment des produits de remplacement des importations 
et se consacrent a la transformation de prcduits agricoles et foreatiers. 
La construction de lrimportante usine textile de Dimbokro, qui 'f'rociuira es­
sentiellement pour l'exportation. se poursuit dans les d~lais at les 
travaux seront vraisemblablement termine.s en 1974. Parr.i Ie.::. aont 
la preparation a atteint un stade avance figurent une chocola:;;;:t;;.;:ie (1 milliard 
de francs CFA), une fabrique de beurre de cacao (1 ~illiard de francs CFA) et 
deux usines d'huile de table (une pour l'huile de palme et l'autre pour l'huile 
de coton - 1,5 milliard de francs CFA chacune). La possibilite dtetablir une 
usine de fibres synthetiques ainsi qu'une deuxieme grande fabrique textile 
} Abboville et d'agrandir considerablement lrusine textile implantee a Bouake 
est 3 l'etude. 

Tourisme 

19. Les arrivees de visiteurs etrangers augmentent regulierer:lent, comme 
Le montre Ie Tableau 7 ci-apres. 

Tableau 7. Entrees de visiteurs etrangers et nuitees d'hotel 

Recettes en devises 
(milliards de 

Arrivees Nuitees francs CFA) 

1970 44.826 197.194 1,8 
1971 48.722 209.344 n.d. 
1972 52.063 267.657 n.d. 
Objectifs du Plan pour 1975 100.OOu 36(.000 3,5 

Le gouvernement continue d'encourager activement Ie tourisme mais compte sur 
le secteur prive pour financer a l'aven1r 1& plus grande portion des inves­
tissements, renversant ainsi la politique d'investissement public massif 
appliquee ces dernieres annees. UI, code des investissements pour Ie tourisme 
d. 	 et:, approuvc par Ie Conseil des ministres. Ce code prevoit des exonerations 

1 sc<.les sur le6 investissements initiaux et les operations u1terieures (y 
'_1mpris les benefices), similaires a celles du code des investissements in­

Justriels. En outre, depuis Ie debut de 1973~ des reductions et exonerations 
fiscales sont egalement accordees aux hotels, restaurants, agences de voyage, 
et autres promoteurs tourlstiques. 

20. L' am~nagement de 1a region cotie ce entre Abidjan et Ie Ghana semble 
dvoir bien reussi et un vi~lage de vacances, ouvert a Abidjan en 1971, a ete 
occupe a pleine capacite par des etrangers de septembre 1972 a avril 1973. 
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En 1972, des installations hote1ieres ayant une capacite de quelque ~.800 
1its ont ete construites~1 (Abidjan 965, Assouinde 600 (au cout de 900 mil­
lions de francs CFA), Yamoussoukro 180, Odienne 60). P1usieurs nouveaux 
projets prives de 2.200 1its au total sont en preparation pour les regions 
d'Assouinde et d'Abidjan. Le gouvernement envisage ega1emellt d'ouvrir au 
tourisme 1a region de San Pedro, mais 1'absence d'infrastructure constitue 
un obstacle important a ce projet. 

11 A la fin de 1971, la Cote d'Ivoire comptait environ 4.500 lits d'hotel. 
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II. FINANCES PI:BLIQUES 

.'::". Les chiffres dont on dispose sur les operations globales du secteur 
;mblic sont rEkapitules au Tableau 8. Les diverses ruhriques de ce tableau 
sont exa~inees l'une apres l'autre dans les paragraphes ci-dessous. 

22. Les recet tes ordinaires ont c"mt inue a suivre de pres 1<1 croissance 
economique. Elles s'iUevaient a 20 % till PIB en 1970 et a 21,7 ~'en 1972. 
pourcentages eleves par rapport a ceux qu'enregistraient la p1upart des au­
tres pays d'Afrique de l'Ouest. La croissance satisfaisante de plusieurs 
secteurs de l'economie et l'intervention reussie de la Caisse de stabilisa­
tion, qui a protege un grand nombre d'agriculteurs des repercussions defavo­
rabIes qu'aurait pu avoir la baisse du COUTS mondial du cacao~ ont permis de 
maintenir les revenus imposables a un niveau satisfaisant. 

23. En 1972, les depenses de fonctionnement ont augmente moins rapide­
:nent que les recettes ordinaires, ce qui a donne lieu a une hausse marquee 
de l'epargne budgetaire. Les depenses de fonctiounement comprenaient 
4,4 milliards de francs CFA de depenses hors budget en 1971 et 3,9 m11­
l~arus de francs CFA en 1972. Le gouvernement n'ayant pas encore indique la 
nature de ces depenses hors budget, la mission les a classees, a titre provi­
soire, comme depenses de fonctionnement; i1 est done possible que l'epargne 
budgetaire soit sous-estimee si une partie de ces depenses hors budget ont 
ete utilisees a des fins d'investissement. 

24. La Caisse de stabilisation (CSSPPA) n'a pas ete en mesure de con­
tribuer au budget d'equipement de 1972, en raison de la baisse du cours mon­
dial du cacao. Pendant la campagne 1971/72, la Caisse a en fait perdu 1,3 
milliard de francs CFA sur l' ensembY.e de ses operations de stabilisation, 
montant qui passe a 4,1 milliards de francs CFA si l'on ajoute les frais 
administratifs et autres. Pour la campagne 1972/73, on prevoit un excedent 
de 5,5 milliards de francs CFA, qui permettrait a la CSSPPA de porter ses 
reserves a 13 milliards de francs CFA, soit environ 20 % de la valeur f.o.b. 
des exportations de cacao et. rit-! cafe de 1972, ce qui est Ie niveau minimum 
des reserves que la Caisse estit':e necessaire,a son fonctionnement dans des 
conditions normales. En septembre 1973, Ie gouvernement a reIeve Ie prix du 
cac'"i') de 25 francs CFA Ie ki1c pour 1e perter a 110 francs CFA Ie kilo et a 
por't..1 120 francs CFA Ie pri.x du kilo de caf~. soit une augmentation de 15 
franc:.> CFA. Si ces mesures ont accru d' envirOil 8 milliards de francs CFA le 
revenu annuel des producteu~s, elles limitent par contre la contribution que 
1a Caisse de stabilisation pourra faire au budget d'equipement. 

1S. On ne dispose pas encore de donnees completes sur la situation fi­
nanciere des entreprises publiques, qui jouent pourtant un role croissant dans 
l'economie. Les estimations provisoires indiquent que l'epargne des entrepri­
ses publiques est passee de 1.7 % du PIB en 1965-67 a 2,5 % en 1972. 



']'ableau 8: (l'endances d I evolution des ftnanccs publlques 

Milliards de FCFA Pourcentage des investissemenls publics, POUl"centage du PIB 

1970 

1. Recettes ordinaires )0,1 72,7 82,7 91,4 10"',') 115,0 19,6 19,8 20,0 20,5 21,5 

2. Depenses ordinatres 

3. Epargne budgotaire (1-2) 

38 ,8 

11,3 

55,3 

17,4 

64,0 

18,7 

72,3 

19,1 

76,1 

26,8 

88,0 

27,0 52 47 41 34 46 37 

15,1 

4,4 

1),0 

4,7 

15,5 

4 ~'/ 

16,2 

4.3 

15,9 

5,6 

16,2 

5,0 

4. Caisse de stabilisation 

5. Entrepri ses publiques, 
autre 0pargne publ1que 

6. Epargne publique totale 
(3-1- 4+5) 

1,4 

11,4 

17,1 

5,7 

8,1 

31,2 

13,5 

7,0 

39,2 

8,0 

11,0 

38,1 39,0 

1,0 

14, 

42,3 

6 

20 

79 

15 

fl4 

30 

16 

87 

14 

19 22 

67 

1 

20 

58 

0,5 

1,7 

6,7 

1,5 

2,2 

8,5 

3,3 

1,7 

9,5 

l,fl 

2,5 

8,5 

?,5 

8,1 

O,~? 

2,7 

7,9 

'I. Service de la dette publique 

8. Epargne disponible pour 
investissement 

6,5 

10,6 

8,9 

22,3 

11 ,0 

28,2 

12,3 

25,8 

14,6 

24,4 

16,0 

26,3 

30 

49 

24 

60 

24 

63 

22 

46 

25 

42 36 

2,5 

4,1 

2,4 

6,1 

2,7 

6,8 

2,fl 'l,O 

5,1 

3,0 

4,9 I:: 

99. Ressources exterieures 9,1 15,0 19,0 31,8 28,9 39,3 42 40 47 5) 51 ,:)4 3,6 4,1 4,6 7,1 6,1 7,3 

10. de 2,0 ° -2,1 -1,2 4,6 7,2 9 o -5 -2 10 0,8 0,0 -0,5 - 0,3 0,9 1,3 

11. Tnvestissement public to~&! 
(8+9+10) 

21,7 37,3 45,1 56,4 57,9 10:) 100 100 100 100 100 8,5 10,1 10,9 12,7 12,1 13,6 

12. dont BSTE ~,5 29,5 39,0 35,4 26,0 37,0 b'7 79 86 64 48 51 5,7 ~ 9;4. 8,o~ 6;9 

13. PTB 256 368 414 445 480 536 100 100 100 100 100 

F:stimations 
Estimations la mission~ sauf indication contraire 
Estimation de la Loi-Programme 1973-1975 
Calcule COm~e valeur residuelle 
Administration centrale uniquement, a l'exclusion des entreprises publiques 
Provision budgetaire 

Source: Ministere des finances et de l'economie et Ministere du ?1&1 

100 
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26. Ces differents elements ont abouti a une augmentation de 2,4 % de 
l'epargne pub1ique globa1e en 1972 par rapport a 1971, l'augmentation de 
l'epargne budgetaire et autre epargne publique ayant legerement depasse la 
perte de fonds importante subie jusqu'en 1971 par la Caisse de stabilisation. 
Neanmoins, en raison de l'accroissement du service de la dette publique, 
l'epargne publique disponible pour les investissements etait, en 1972, lege­
rement tnferieure au niveau de 1971: 24.4 milliards de francs CFA soit 5,1% 
du PIB au lieu de 5,8 % en 1971. 

27. De 1971 a 1972, 1es decaissements de fonds etrangers ont baisse. 
II s'agissait probablement 18 d'une baisse temporaire et, en 1973, on s'at­
tend a une nouvelle augmentation des decaissements. Les ressources finan­
cieres totales disponibles pour les investissementspublics ont diminue de 
12,9 % du PIB en 1971 a 11,2 % en 1972. Les investissements publics ayant 
legerement augmente, il s'en est suivi, en 1972, un deficit global important 
dans Ie financement des investissements publics. Malgre l'ampleur de l'epar­
gne budgetaire et autres, on s'attend a un nouveau deficit important en 1973 
si la contribution de la Caisse a l'epargne publique reste faible et si les 
investissements devaient augmenter aussi sensiblement que l'indique Ie budget. 

28. En 1972, Ie deficit de financement des investissements publics 
s'est egalement traduit par des difficultes financieres pour Ie Tresor. Le 
Tresor n'a pu maintenir Ie niveau de ses liquidites qu'en augmentant son re­
cours aux credits de la Banque centrale qui sont passes de 1,5 milliard de 
francs CFA en 1971 a 4,8 milliards de francs CFA a 1a fin de 1972. En outre, 
Ie Tresor a retarde Ie transfert a la Caisse autonome d'amortissement (CAA) 
de 4 milliards de francs CFA de recettes fiscales deja affectees. La situa­
tion du Tresor s'est nettement amelioree en 1973, en partie grace a des prets 
en eurodollars totalisant 60 millions de dollars. En 1973, on estime a 39 
milliards de francs CFA l'apport brut de capitaux exterieurs. 

29. La stagnation des investissements publics decoule de l'etat d'ache­
vement avance de deux grands projets; Ie port de San Pedro et Ie projet de 
Kossou, et semble denoter un certain retard dans l'execution du programme 
d'investissement gouvernemental (BSIE). En 1971, les depenses effectuees se 
sont elevees a 35,4 milliards de francs CFA, alors que Ie budget initialement 
prevu se montait a 41,7 milliards de francs CFA, et en 1972, les chiffres sont 
respectivement de 26,8 et de 34,9 milliards de francs CFA. Ces chiffres 
s'expliquent en partie par Ie fait que les travaux d'infrastructure des projets 
de Kossou et de San Pedro etaient pratiquement acheves, alors que, d'autre 
part, les difficultes de tresorerie ont pu freiner la realisation d'autres 
projets. On ne dispose pas encore de donnees detaillees ventilees par projets 
sur la realisation des investissements. On peut toutefois penser que Ie ni­
veau de 72,8 milliards de francs CFA prevu pour 1973 dans 1a Loi-programme 
1973-75 est trop e1eve. Du point de vue financier, il serait preferable de 
s'arreter a un chiffre inferieur, comme on Ie montrera ulterieurement. 
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30. La proportion des investissements financee par ll~pargne publique 
(apres prelevement du service de la dette) a diminu€ sans cesse pot;.r passer 
de 63 % en 1970 aux 36 % prevus pour 1973. ?our amiHiorer cettc situation, 
Ie gouvernement slest efforce de comprimer les depenses de fonctiGnnemi.!i1~. 
En 1972, i1 lan~ait un programme d'austerite visant a limiter les ovantages 
sociaux des salaries et a restreindre Ie recrutement drulS la fonct~on publique. 
Les recettes ayant continue a augmenter, l'epargne budgetaire est passee ~e 
4,3;~ du PIB en 1971 it 5,6;~ en 1972 (voLe Tableau 8). Lea p:.:-ev:.::nons li 

taires pour 1973 indiquent cependant une hausse deB dcpenst;.s cie rcr,c::.::'o:.nc::7J.e.nt 
a peu pres egale a l'augmentation des recettes, ce qui ramenerait .;..' 
budgetaire a 5 % du PIB. 

Mesures visant 2 augmenter l'epargne interieure 

31. Conscients de llinsuffisance des mesures qu'i1s ont prises jusqu'a 
present, les pouvoirs publics elaborent un programme qui permettra en 1974 de 
controler encore plus rigoureusement l'embauche des fonctionnaires. Lea re­
crutements seront reserves principalement aux domaines de l'enseignemen~. de 
1a police et de la sante. Le Tableau 9 recapitule l'evolution de uepenses 
de fonctionnement envisagees par Ie gouvern,~ment lors du sejour de 1a mission 
dans Ie pays. 

Tableau 9. Objectifs gouvernementaux en matiere de deEenses 
budgetaires ordinaires 

(milliards de francs CFA) 

Resu
1971 

ltat 
1972 

Estima­
tions 
1973 

P
1974 

rojections 
1975 1976 

Taux d'augmenta­
tion (pourcentage) 
1971-/2 1973-74 

Personnel 
Assistance 

27,8 32,1 34,5 37,2 40,1 43,3 15,5 ,'/
1'0, 7,9 % 

technique ..Ll. 2..a.Q. 10,8 12,0 13,2 14,2 25 2 0 at 
10 9 26 c' 

I. 

35,0 41,1­ 45,3 49,2 53,3 57,5 17,4 I. 8,3 % 

Depenses ordinai­
res diverses 31,4 31,6 39,0 41,9 44,4 47,1 0,6 % 6,5 % 

Total des depenses 66,4 72,7 84,3 91,1 97,7 104,6 11,0 % 8,1 i. 

Recrutement (effectifs a ltexclusion des remplacements) 

Ivoiriens 4.024 3.055 2.131 2.282 2.420 2.517 
A..<;sistance 

technique 224 84 74 55 104 82 

Total du personnel 
nouvellement 
recrute 4.248 3.139 2.205 2.337 2.524 2.599 

Effectif total 
de la fonct'ion 
publique 35.762 38.901 41.106 43.443 45.967 48.566 

http:rcr,c::.::'o:.nc::7J.e.nt
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Lei:> cniffres c.i-dessus consti.:uent des objectifs que les pouvoirs paol.1.cs 
croicnt pOllvoir atteindre. i.ls impliquent une croissance annuelle de 7,5 % 
(les depenses ordinaires pour la periode 1973-1976. 

~2. L'accroissement des depenses au titre de l'enseigneEent aggrave 
2_es difficultes iinanc1eres de 1 'Etat. S1 ce secteur appelle certaines ame­
Ji.orations, la charge qui en resulte pour les finances publiques est trcs 
lourde. L'eciucation absorbe actuellement de 25 a 30 % du bu~get o:Ldinaire. 
I.e ,;yste!:1E! d'enseignement fait actuellement l'objet d'une enquete menee par 
..me com,.':1ission gouvernementale pour la reforme de l'enseigneme~1.t et une 
etude de ce secteur vient d'etre achevee par l'UNESCO. 

33. La plupart des depenses d' invescissement portent SU".:.- des projets 
valables, mais 11 subsiste un certaiH nombre de depenses (hnt ~"a justifica­
tion economique est douteuse. Certains de ces projets discucables son.t en­
ticr8ment finances par des PrE~ts exterieurs iiccordes a des conditions peu 
.:1vantageuses. Par exemple, pendant Ie premier semestre de 1973", l'Etat a eu 
recours au marche de l'eurodollar pour un montant au moins egal a 45 millions 
de dollars. Or, cette forme de financement des projets est onereuse et en­
traine jes paiements eleves au titre du service de la dette sans compter Ie 
fardeau que constituent les depenses d'entretien et aut res depenses de fonc­
tiounement liees it ces projets. En petial.c plus soigneusement la justification 
2collomique de tous les investissements publics, Ie gouvernement pourrait de 
toute evidence ameliorer la situation des finances publiques. 

34. Une diminution des investissements publics semble particulierement 
souhaitable dans Ie secteur des logements sociaux. Ce secteur corr.prend 
quatre entreprises publiques, dont certaines eprouvent des difficultes finan­
cieres. Les logements sociaux sont frequemment vendus ou loues it un prix 
bien inferieur it leur coGt puisqu'il est calcule uniquement sur Ie prix de 
revient de la construction, souvent subventionnee. et qu'il ne tient pas 
compte du coGt de l'infrastructure. En outre, les pouvoirs puhlics ont 
annonce leur intention de baisser les loyers des logements appartenant a 
l'Etat. Compte tenu de la hausse des couts de construction et de l'augmen­
tat ion du nombre de logements, une telle mesure ne rnanquera pas de causer un 
d~ficit tres lourd sur les op~rations d'entretien. En 1972, les recettes 
fiscales affectees aux logeillents sociaux s'elevaienc a 2 milliards de francs 
CFA (voir Tableau 5.1 sous OSHE). Les logements sociaux sont directement fi­
.:..:mces par 1es recettes fiscales gener;-,les et les activites de construction 
..!~. i()gel:-,el~ts soc_aux sont exonerees d' impots (exoneration des droits a l'im­
,>;_ rLitiun ou des impots sur les benefices des entreprises privees du batiment, 
etc.). Dans les circonstances actuelles, certaines entreprises publiques de­
vront prochaineme4t reduire leurs operations ou se voir attribuer une propor­
tion plus elevee des recettes fiscales du secteur public. A notre avis, une 
priorite elevee devrait etre accordee a la reorientation de la politique du 
loge:nent. a bon marche dor.t les pouvoirs publics ont entrepris l' etude. 

35. Les autorites s'efforcent egalement d'ameliorer l'epargne pub1ique 
en renforc;ant la gestiou des entreprises publiques. Celles-ci sont maintenant 

http:paol.1.cs
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tenues de soumettre des rapports periodiques sur leur situation iinanciere, 
ce qui devrait permettre aux services gouvernementaux de determiner si les 
entreprises publiques se conforment Ii de saines pratiques economiques et fi ­
nancieres et si les investissements qu'elles se proposent d'effectuer cadrent 
bien avec les priorites du plan d'ensemble de developpement du pays. 

36. L'Etat oblige egalement les entreprises publiques a transferer pro­
gressivement tous leurs depots Ii terme de leurs comptes auprcs de 
privi~es a la Caisse autonome d'amortissement. En outre, ces entre 0e­
vront deposer leurs benefices Ii un fonds special de developpement duprcs eu 
Tresor. Cette centralisation des ressources financieres peut. pr[Sel1ter cer­
tains avantages: permettre a l'Etat de s'assurer que les fonds des entre­
prise.s publiques sont ~eres conformement il des directives financic.res et mo­
netaires nationales et, par exemple, qu'ils ne font pas l'objet de depots 
excessifs dans des comptes bancaires a l'etranger. Toutefois, cette ce;-:tra­
lisation risque J! emptkher les en';reprises publiques de se constituer :.m fonds 
de reserve en vue du remplacement et de l'expansion de leurs biens d'eqllipe­
ment. si bien que les organes de direction de ces entreprises pourraient @trc 
prives d'un critere important pour l'evaluation de leur politique financiE:re: 
il import,e en ef fet de savoir si leur structUrf;: coat/prix permet d' assurer 
une proportion raisonnable d'autofinancement de leurs investissements. Or, 
le gouvernement est conscient de ces problemes et entend agir avec prudence 
dans ce dornaine. 

Conclusion 

37. En 1972, la situation d'ensemble des finances publiques s'est affai­
blie, malgre l'augmentation importante de l'epargne budgetaire et l'accrois­
senent du poste "autre epargne publique". Ces dernieres annees, 1a Cote 
d'Ivoire a profite de la hausse des prix a l'exportation et finance une partie 
de son programme d'investissement a l'aide de recettes provenant de cette 
source, et passant par l' intermediaire de la Caisse de stabilisation. 1'13is 
en 1972, les cours mondiaux, notaw~ent celui du cacao, ont baisse. Les con­
tributions que faisait jusqu'alors a l'epargne publique la Caisse de stabili ­
sation se sont soudain taries, alors que les depenses de fonctionnement at 
les paiements au titre du service de la dette continuaient a augmenter prati ­
quement sur leur land:;e. En outre, les decaissements de pd~ts etrangers ont 
diminue tandis que les investissements publics totaux sa maintenaient au merne 
niveau, et la conjonction de ces differents facteura a cause un importan~ 
d(~ficit en :f'iDanoes publiques. 

38. Pour 1973 et 1974, on s'attend Ii une hausse des prix Ii l'exporta-
Cion, ce qui permettra peut-etre Ii la Caisse de contribuer de nouveau au fi ­
nancp.ment clef investissements; on prevoit par ailleurs une reprise des dccais­
sements de prets etrangers. Neanmoins, 11 est probable qu'en 1973 et peut-etre 
en 1974 ega1ernent,1" Cote d'lvoire cregistrera 1m nouveaU def1ait en tinanoe8 
publiques,puisque 1e8 1Ieaures deja pr1aes ou eviAge.. &tin d'accro:itre 
l'epargne publique (qui, comme nous I'avons vu plus haut, s'imposent dans de 
nombreux domaines) ne porteront pas leurs fruits !mmediatement. La Cote 
d'Ivoire pourra peut-etre couvrir une partie ou meme la totalite du deficit 
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en empruntant sur Ie marche de l'Eurodo1lar. Toutefois, cette source de fi­
nance~ent est extremement couteuse, les taux dtinteret y etant eleves et les 
echeances generalement rapprochees et elle constituera une lourde. charge pour 
les ~udgets futurs. II pourrait donc etre necessaire de reduire ltambitieux 
programme dtinvestissements publics. 
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III. BALANCE DES PAIE¥~NTS 

Reserves en devises 

39. Les donnees relatives a la balance des paiements continllent a pre­
senter des faiblesses surtout parce que, en l'absence de restriction de cnanglS, 
les banques ne sont pas tenues d'etablir l'objet des paiements en devises 
qu'elles ont a effectuer ou qu'elles re~oivent. Ainsi la masse totale des 
transferts realises par les banques est connue, mais leur ventilation (impor­
tations, rapatriement de traitements et salaires, mouvements de capitaux, 
etc) reate assez incomplete. 

40. Toutefois, une chose est certaine pour ce qui est des resultats de 
1972: les reserves de change nettes ont baisse de 60 %, tombant de 35 mil­
liards de francs CFA a la fin de 1971 a 14 milliards de francs CFA au 31 de­
cembre 1972. Or, l' excedent commercial est passe pendant cette me::le periode 
de 15 milliards de francs CFA a 23 milliards de francs CFA. Une grande partie 
de la diminution des reserves est attribuable au ralentissement des decaisse­
ments de prets consentis a l'Etat, a l'au~!ntation des paiements au titre du 
service de la det te et a la baisse des cour:i du cacao. L t accroissement du 
nombre des travailleurs etrangers a aussi provoque une augmentation des trans­
ferts nets a l'6tranger. L'accroissement du deficit des services non facteurs 
et 18 diminution des entrees des capitaux prives ont egalement contribue au 
deficit global. Ce deficit en devises stest transforme en excedent pendant 
1es quatre premiers mois de 1973, epoque ou les reserves nettes ont monte 
a 20 milliards de francs CFA. On s'attend a ce que les reserves baisscnt de 
nouveau vers Ie milieu de l'annee, ce qui est normal en Cate d'Ivoire, puis 
a ce qu'elles remontent par suite de la hausse des prix des produits d'expor­
tation. II n'en reste pas moins qu'il existe egalement certains facteurs ne­
gatifs: la pluviosite exceptionnellement faible risque d'entrainer une re­
duction de la quantite des recoltes disponibles pour l'exportation; par ail­
leurs, les prix des cereales, ~e la viande et d'autres produits importes 
augmentent, si bien que la situation de la balance des paiements ne connaitra 
peut-etre pas une amelioration sensible en 1973. 
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Tableau 10. Estimations de la balance des paiements 
(en milliards de francs CFA) 

1971 1972 Variation 

'::xccdent commercial +15 +23 +8 
Revenu des invest issement s (net) -15 -14 tl 
Services non facteurs (net) -18 -21 -3 
Transferts prives (y compris transferts 

de.!> travail leurs emigres) (net) -13 -17 -4 
Transferts publics (net) .. 8 +8 0 

Solde du compte courant -23 -21 .... 2 

Decaissements au titre de prets publics (net) +16 .,.2 -14 
~r()uvements de capitaux prives (net) +4 1'2 -2 
Erreurs et omissions -3 

ivolution des reserves de change 
(.. designe une diminution) ....5 +20 +15 

Source: Statistiques de la balance des paiements BCRAO. 

Commerce exterieur 

41. Le tableau ci-apres fait apparaitre I t importance du commerce exte­
rieur dans 1'economie ivoirienne: 

1965 1970 1971 1972 1965 1970 1971 1972 
(en milliards de FCFA) (en % du PIB) 

Exportations de produits 
de base 70,5 138,0 137,3 149,5 29,8 33,3 30,9 31,1 

Importations de produits 
de base 62,9 120,2 122,0 126,6 26,6 29,0 27,4 26,4 

ixcedent commercial ~ 17 1 8 15 1 3 22 29 .2d ...hl ~ ~ 

Les exportations traditionnelles (cafe, cacao et bois) ont augmente de 2,4 
milliards de francs CFA en 1972, mais leur part dans les exportations totales 
a baisse de 81 % en 1971 a 75 % en 1972. La mission s'est efforcee de deter­
miner si cette baisse traduit une modification de la structure des exporta­
tions. A cet effet, les exportations traditionnelles et les exportations 
d'autres produits agricoles ont ete ajustees pour tenir compte de l'evolution 
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des prix a l'exportation, indiquee au Tableau 2. La compositio., c.es eX~-Jo,-­
tations totales ajustees est donnee au Tableau U. II semble que .i.e po;.;.rcen­
tage des exportations traditionnelles ait progrebsivement diminue ciepuis 
1968/69, tandis que ce1ui des autres denrees agricoles aurait augT~,ente; 1a 
tendance n'est toutefois pas tres prononcee. La forte augmentation des expor­
tations non agrico1es enregistree en 1972 est un fait interessant. Cependant, 
ce groupe de produits est d'une composition fort hetcrogene, cl1aque prociuit 
ayant une valeur peu importante. II est encore trop tot pour dir~ si cette 
croissance se poursuivra. 

Tableau 11. Composition des exportations a prix constants (:.')70) 
(en pourcentage) 

Autres 
Exportations produits Produits non 

traditionne11es agricoles agricoles Total 

1967 83 10 7 100 
1968 84 9 7 10(1 
1969 84 9 7 100 
1970 82 11 7 100 
1971 81 12 7 100 
1972 7S 14 11 100 

42. Le ra1entissement de 1a croissance des importations, amorr;e en 1971. 
s'est poursuivi en 1972 (augmentation en 1971: 2,9 %; en 1972: 3,2 ~~ - moyenne 
1965/70: 13 %). Les principaux postes pour 1esquels on enregistre une aug­
mentation des importations sont 1es denrees alimentaires et les mineraux (ci­
ment et petrole); on peut attribuer aces rubriques la tota1ite de la crois­
sance enregistree en 1972. Ce1a traduit en grande partie Ie climat d'incer­
titude attribuable essentiellement ,iux faibles cours du cacao, qui est a 
l'origine de la preference accordee aux preleveaents sur les stocks. II 
convient en outre de signaler Ie ralentissement survenu dans Ie domaine des 
investissements. 

Capitaux publics 

43. L'evo1ution des flux de capitaux publics est indiquce au Tableau 
5.6 de l'Annexe. On y trouvera des chiffres differents de ceux qui sont re­
groupes dans 1a balance des paiements, cette derniere classant, par exemple, 
1a plupart des entreprises publiques dans Ie compte des operations en capital 
prive. 

44. Aide sous forme de dons. Les engagements des prL~cipaux bailleurs 
de fonds de la Cote d'Ivoire (la France, Ie FED et les organismes des Nations 
'Cnies) etaient relativement faibles en 1971 (2,7 milliards de francs CFA) 
mais lIs se sont redresses en 1972 (6,7 milliards de francs CFA). Les prin­
cipaux projets finances en 1972 par l'aide sous forme de dons sont les sui­
vants: riziculture (FED: 1,1 milliard de francs CFA), television educative 
(FAC: 0,4 milliard de francs CFA), et construction de logements dans la r~­
gion de Kossou (PNUD: 0,3 milliard de francs CFA). 

\ 
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45. Les engagements de prets sont passes de 31.6 milliards de francs 
erA en 1971 a 40,5 milliards de francs CFA en 1972 (voir Tableau 5.6 de 
1. ' • .umexe) • Le durcissement des concitions afferentes aces prets, qui s' est 
produit en 1971, n'a ete inflechi que de fa~on marginale en 1972. Etant donne 
que certains des prets ont des taux d'interet variables, il n'est pas possible 
de determiner exactement l'element de don!! entrant dans les prets de 1972. 
Toutefois, la mission a estime qu'il pouvait st etab1ir aux alentours de 22 %. 

Prets obtenus en: Element de dOll 

1968 30 % 

1969 26 % 

1970 28 % 

1971 20 % 

1972 22 % 

Les prets accordes a la Cote dtIvoire sont, comme on peut Ie voir, assortis 
de conditions relativement rigoureuses. Pour permettre une comparaison, 
rappelons que l'element de don entrant dans les engagements de prets en 1971 
s'etablissait en moyenne a 32 % pour l'ensemble des pays en voie de develop­
pement et a 45 % pour les pays d'Afrique en voie de developpement. (Source: 
Rapport annuel 1973 Banque/IDA). Les conditions actuellement consenties a 
la Cote dtIvoire sont en moyenne analogues a celles dont etaient assortis les 
prets accordes a la Yougoslav~ en 1969/71 et a ltEspagne en 1965/68, deux 
pays qui, aI' epoque, avaient ;;.tn revenu par habitant 8uperieur i. celui de 
1& COte d'Ivoire aujourd'h'Ili. 

46. II est interessant de noter ~ue les conditions de l'aide se sont 
durcies dans chacune des categories ci-dessous: 

1/ 	 Ltelement de don entrant dans les prets est la valeur nominale des prets 
engages diminuee de la valeur actualisee des versements futurs au titre 
de l'amortissement et des interets. Nous utilisons Ie taux d'actualisa­
tion habituel de 10 %. L'element de don ainsi calcule est exprime sous 
forme de pourcentage de la valeur nominaIe du prete 11 est evident que 
plus l'element de don est faible, pIns les conditions afferentes au pret 
sont rigoureuses. 
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Tableau 12. Evolution de 1 t eH~t1ent de don, ventile 
se10n l'origine des fonds (a l!exclusion des dons) 

Assistance 
multilaterale 

1963 35 
II 
I 
I 1969 26 

1970 28 
" 1971 29 
I'': 1972 24 

(en pourcentage) 

Assistance 
bilatEhale Credits-fournisseurs Banques privees 

45 27 2.9 
37 18 21 

'1747 11 	 .J.., 

46 13 	 1:1.. 
36 12 	 15 

47. En 1972, les paiemen:s au titre du service de la dette correspon­
daient a 7,9 % des exportationH de biens et services (1971: 7,5 ;~). L'en­
cours de 1a dette exterieure (y compris les montants non decaisses) a rapide­
ment augmente: 11 est passe de 539 millions de dollars au 31 decenbre 1971 
a 698 millions de dollars a 1a fin de 1972, ce qui represente une aU~lenta­
tion de 29 % (voir les Tableaux 4.1 et 4.2 de l'Annexe). Les capitaux etran­
gers engages pour le financement des investissements publics proviennent des 
sources suivantes (en pourcentage du 

I 

Ii 
I'': 

Total organisations internationales 

Prets de gcuvernements 

Prets de banques privees/Obligations 

Credits-fournisseurs 

Total 

Tarifs douaniers 

total): 

Hoyenne 
1968/69 

:l-Ioyenne 
1970/72 

22 23 

30 25 

18 32 

30 20 

100 100 

48. Vne revision des droits de douane etait en cours pendant le sejourI! de la mission. Lea principa1es modifications envisagees, qui ont surtout 
pour but de stimuler l'industrie manufacturiere, sont les suivantes: 

" 
a) 	 abaissement de 6-8 % des droits per~us sur les biens d'equipement 

importes des Communautes europeennes, avec application de droits 
legerement superieurs aux biens importes d'autres pays; 

b) 	 abaissement des droits per~us sur les biens intermediaires a un 
niveau inferieur a celui des droits dont sont frappes les produits 
finals dans 1a composition desquels entrent ces biens intermediaires. 
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Reductions plus importantEs pour les biens intermediaires que la 
Cote d'Ivoire n'est pas susceptible de produire dans' un avenir pro­
che (par exemple: l'acier); 

c) 	 fusion de dtfferents types de droits d'importation en un droit uni­
que (droit de douane, droit special d'entree, droit fiscal). 



IV. PERSPECTIVES D'AVENIR 


Croissance economique 

49. Selon les premieres projections etablies par la mission (voir An­
nexe A), on peut s' attendre pour 1973-75 a une croissance globale Ct,.l PIB de 
6,3 % a prix constants, et de 9,8 % aux prix courants. Pour le res:e de ..La 
decennie, on prevoit un taux de croissance de 6 % a prix constdn~s e~ de ~ % 
aux prix courants. La realisation a long terme de ce taux de croissance favo­
rable dependra essentiellement du succes dont seront couronnes les efforts 
deployes par Ie gouvernement pour diversifier l'economie. Les exportations 
de cafe, de cacao et de bois, sur lesquelles reposait essentiellement Ie deve­
loppement economique de la Cote d'Ivoire pendant la decennie des annees soi­
xante, devraient etre limitees a la fois par la demande et par l'offre. On 
prevait que la part des exportations traditionnelles (cafe, cacao et bois) 
dans Ie total des exportations baissera de 80 % a la fin des annees soixante 
a 60 % en 1980. 

50. La diversification de l'agriculture progresse a bonne allure. Plu­
sieurs nouvelles cultures ont ete introduites avec succes en Cote dtlvoire 
(huile de palme, coprah, coton, canne a sucre) et feront un apport de plus 
en plus important a la croissance economique. Les conditions geographiques 
de la Cote d'Ivoire se pretent a la culture de plantes tres diverse$j de 
nombreux projets sont consta~ent mis en chantier pour exploiter les possi­
bilites, encore tres abondante •• Jusqu'a present, la croissance industrielle 
a surtout interesse les entrep',cises de modeste envergure fabriquant des pro­
duits susceptibles de remplacer les importations et specialisees dans la 
transformation des produits agricoles et forestiers. Toutefois, Ie marche 
local est de faible dimension, qu'il s'agisse du nombre des acheteurs ou de 
leur pouvoir d'achat, et c'est donc l'industrie a vocation exportatrice qui 
devrait donner une nouvelle impulsion a l'economie. Deja certains produits 
agricoles transformes sont exportes, tels que Ie beurre de cacao, Ie cafe so­
luble, l'ananas en conserve, et les produits du bois et du textile, et plu­
sieurs nouveaux projets se trouvent a un stade de preparation. Par contre, 
aucune decision ferme n'a encore ete prise au sujet du projet d'exploitation 
du minerai de fer de Bangolo, ni des projets de construction d'une fabrique 
de papier et de pate a papier et d'une fabrique de pneumatiques. 

51. A partir de certaines hypotheses concernant l'evolution des finan­
ces publiques et les entrees de capitaux etrangers, nous estimons realisa­
bles les objectifs macroeconomiques suivants. 
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Tableau 	13. Objectifs macroeconomiques 
(en milliards de FCFA) 

;'.U.x prix et taux de chanfe Niveau Niveau prevu Taux de croissance 
en vigueur en 1967-691- en 1972 pour 1980 1965-72 1973-80 

PNB 403 656 7,1 6,1 
Population (millions) 5,4 7,0 3,3 3,3 
P~m/par habitant (P'CFA) 74.750 93.750 3,7 2 , -;. 
RIB/?ar habitant (FCFA) 69.500 85.750 3.9 2,5 
Investissements totaux 93 138 10,1 5,8 
Epargne interieure 94 140 8,6 5,7 
Exportations (y compris SNF) 151 239 7,6 6,0 
Importations (y compris SNF) 150 237 8,5 5,9 
Deficit des ressources 1 2 

1l Taux de change moyen pour 1967-69: 1 dollar = 250 francs CFA. 

D1en qu'on ne dispose d'aucune donnee officielle sur la croissance reelle 
depuis 1970, il semble, d'apres nos calculs, que la croissance economique se 
soit ra1entie apres avoir connu une periode d'essor rapide pendant les annees 
soixante. Neanmoins, il est probable que la croissance economique se poursui­
vra a un rythme satisfaisant et l'augmentation prevue, de 6 % en valeur reelle, 
represente une bonne performance. Les taux de croissance indiques constituent 
seulement des moyennes et indiquent une tendance; ces chiffres peuvent subir 
des variations considerables, comme ils l'ont fait dans Ie passe, selon les 
conditions atmospheriques et les cours mondiaux. Par exemple, entre 1960 et 
1970, Ie taux de croiss?nce du PIB aux prix courants a atteint 21 % en 1964 
et 18,5 % en 1960 pour tomber a -0,1 % en 1965. Nous supposons que les inves­
tissements (en rnoyenne 19,7 % du PIB en 1965-72 mais 21,6 % en 1971) se sta­
biliseront a 20 % du PIB. La croissance des importations, qui n'etait que de 
2,1 % par an en 1970-72, devrait s'accelerer de nouveau pour atteindre un 
rythme sensiblement egal a la cro~ssance du PNB. On prevoit une croissance 
des exportations de 6 % a prix constants. La balance commerciale, tout en 
restant positive, devrait enregistrer un excedent inH~rieur a celui des der­
nier8s anni§es soixante, tendance qui se dessine deja depuis quelques annees. 
A plus long terme 9 on prevoit une Legere deterioration des termes de l'echange 
~t en consequence une croissance du revenu reel (RIB) legerement inferieure 
:i ce 1.1.e. de La production reel1e (PNB). 

rLnauces 	publiques 

52. Comme par te passe, Ie secteur public devra jouer un role important 
dans la realisation des objectifs globaux de croissance figurant au Tableau 13. 
)e 1965 a 1970, epoque j laque11e les investissements totaux representaient 
19 % du PIB, les investissements publics s'elevaient a 9,3 % du PIB. De 
1970 } 1972, les investissements totaux sont passes a une moyenne de 21,2 % 
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du PIB a10rs que 1es investissements publics montaient 3 11,9 % du PIJ. ~~ 

reste beaucoup a faire pour ame1iorer et deve10pper l'infrastructure sociale 
et economique de 1a Cote d'Ivoire. En outre, Ie secteur prive continuera a 
compter sur l'Etat pour l'organisation et Ie financemerit des projets agrico­
les, que leurs produits soient exportes ou consommes sur place. 1'execution 
de certains grands projets industrie1s (exploitation du minerai de fer, fabri­
que de pate a papier et de papier) exigeront peut-etrc egalement de gros in­
vestissements de l'Etat. Puisqu'a l'avenir Ie nombre des ccs (1\; GE!velo,]­
pement continuera de s'accroitre, Ie niveau des investisseBe~ts publics sera 
determine bien davantage par 1e montant des ressources financieres disponi­
b1es que pc::r la capacite d' absorption de l' economie. 

53. Compte tenu des objectifs de developpement mentionnes ci-dessus, 
1a mission a etab1i des projections provisoires sur 1es ressources interieu­
res et etrangeres qui pourraient etre disponib1es et sur 1e niveau que pour­
raient atteindre 1es investissements publics. Ces projections sont resumees 
dans 1e tableau ci-apres; l'hypothese de base et les principales consequences 
qui en decou1ent en matiere de politique financiere et de developpement sont 
examinees dans 1es paragraphes suivants. 

Epargne interieure 

54. Epargne budgetaire. En consentant un gros effort, l'Etat devrait 
pouvoir maintenir l'epargne budgetaire a un niveau correBpondant a environ 
4,8 % du PIB, ce qui implique que, pour se procurer des recettes suffisantes, 
l'Etat devra continuer a prendre des mesures en vue de mobi1iser des ressour­
ces. Jusqu'a present, les recettes ordinaires ont progresse beaucoup plus 
rapidement que Ie PIB, atteignant Ie niveau relativement eleve de 21,4 % du 
PIB en 1972. Toutefois, i1 devient de plus en plus diffici1e pour l'Etat 
d'augmenter la fiscalite,notamment en raison des exonerations dtimpots dont 
beneficient la plupart des nouvelles entreprises, aussi bien dans le secteur 
de l'industrie que dans celui du tourisme ou de la construction de logements 
a bon marche. Neanmoins, puisque l'Etat est parvenu naguere a augmenter ses 
recettes fiscales, nous avons prevu, pour les annees soixante-dix, une legere 
hausse de ces recettes par rapport au PIB. 

55. Bien que Ie gouvernement se propose de freiner Ie recrutement des 
fonctionnaires, les depenses de fonctionnement ne manqueront pas d'augmenter 
rapidement, a moins que de nouveaux changements de po1itique ntinterviennent 
dans les secteurs de l'enseignement et de la construction des logements 50­
ciaux. Dans ces deux domaines, 1es autorites envisagent de prendre des mesu­
res de reorientation et de reforme. Ces mesures ne pourront toutefois aboutir 
immediatement a une reduction du rythme de croissance des depenses. En 
attendant, 1es autorites seront pressees de divers cotes d'accrottre 1es de­
penses de fonctionnement. Ue nombreux projets publics sont en cours dans leE 
domaines des transports, des communications, de l'infrastructure urbaine, de 
l'education, de 1a sante publique, etc. Uue fois acheves, dans les cinq 
annees a venir, ces projets entraineront des depenses accrues de fonctionne­
ment et dtentretien. En ce qui concerne les depenses en personnel, les di­
p10mes des ecole~, dont Ie nombre augmentera rapidement, continueront a viser 
en priorite un emploi dans la fonction publique. Enmeme temps, les fonc­
tionnaires demanderont periodiquement des augmentations de salaires au moins 
egales a celles du secteur moderne. 
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56. D'apres 1es prem1cres projections etablies par la mission, Ie gou­
vernemeut parviendra a maintenir 1a croissance des depenses de fonctionnement 
au meme niveau que la croissance du PIB (quelque 9 a 10 % aux prix courants). 
Pour y parvenir, i1 devra toutefois faire preuve de determination, puisque, 
dans Ie passes les depenses de fonctionnement ont progresse a un rythme regu­
iierement plus rapide que Ie PIB. Les autorites ont d'ailleurs pleinement 
conscience de 1.a necessite de mettre un frein aux depenses: el1es ont en 
effet prcvu une croissance des depenses de fonctionnement de 7,5 % par an 
seulement de 1973 a 1976. Four atteindre cet objectif <L'11oitleux, e11es de­
vront toutefois, de 1'avis de 1a nission, arreter de nouvelles mesures et de 
nouvelles methodes de contra1e des depenses. 

Tableau 14. Finaacement des investissements publics 
(moyehnes annuelles) 

(Milliards de F7FA) 
courantsl~ (Pourcentage du PIB) 

1968- 1973- 1976- 1968- 1973- 1976­
1972 1975 1980 1972 1975 1980 

1. Epargne budgetaire 19,4 26,9 39,6 4,8 4,7 4,8 
2. Cuntribution de la 

Caisse de stabilisation 5,2 1,8 2,5 1,3 0,3 0,3 
3. Autre epargne publique ...2.ai 16,6 27,8 b1 1.t.2. 1.ti 

4. Total de l'epargne 
publique (1+2+3) 34,0 45,3 69,9 8,4 7,9 8,5 

5. Dons etrangers 4,4 4,6 5,8 1,1 0,8 0,7 
6. Decaissements de prets 

etrangers 19,4 38,0 48,5 !!.al. ~ hl 
7. Hontant brut des capitaux 

etrangers (5+6) 23,8 42,6 54,3 5,8 7,4 6,6 
8. Service de la dette 10,7 18.4 35,4 .M .h.?. i.tl 
9. Hontant net des capitaux 

10. 
etrangers (7-8) 

Utilisation des reserves I 
13,1 24,2 18,9 3,2 4,2 2,3 

Mobilisation des ressour­
ces interieures privees -2,6 0,7 5,7 -0,6 0,1 0,7 

11. Hontant des investissements 
publics (egal aux 
ponibles (4.9+10» 

fonds dis­
44,S 70,2 94,S li,O 12.2 11,5 

11 Taux de change pour 1968-72: 1 dollar =262 francs CFA. Un taux de 
1 dollar =230 francs CFA a ete applique pour 1973-80. 
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57. Caisse de stabilisation. Actuellement, les reserves de la Caisse 
de stabilisation sont descendues au minimum juge necessaire a son fonction­
nement dans des conditions normales. Du fait que la Caisse doit renforcer 
ses reserves et que Ie gouvernement entend reIever les prix aux producteurs~ 
on peut s'attendre, a court terme, que la Caisse ne fasse aucune contribution 
importante au financement des investissements publics. De 1965 a 1971, ses 
excedents atteignaient en moyenne 4 milliards de francs CFA; pendant la deu­
xieme moitie de la decennie, ils seront probablement reduits a 2 ~ ~ milliards 
de francs CFA par an. 

58. Autre epargne pub1ique. En dehors de l'epargne budgetaire et de 
la Caisse de stabilisation, ce sont les entreprises publiques qui constituent 
la principale source d'epargne: leur contribution a l'epargne publique est 
passee de 26 % du total en 1965-70 a 30 % au debut des annees soixante-dix. 
Conscient de l'importance croissante que revet ce secteur, le gouvernement, 
comme nous l'avons deja mentionne, s'efforce d'y exercer un controle plus 
rigoureux. On s'attend a ce que l'epargne des entreprises publiques continue 
a augmenter puisque ce secteur devrait poursuivre sa croissance, que les 
investissements anterieurs devraient produire des benefices de plus en plus 
grands et que la reorganisation en t:ours devrait avoir des resultats favora­
bles. On a done estime a titre provisoire que cette epargne progresserait 
de 2,5 % du PIB en 1972 a 3,5 % en 1980. 

59. Hobilisation de l'epargne privee •. Afin d'ameliorer la mobilisation 
de l'epargne privee utilisable pour Ie developpement et de promouvoir la 
participation des Ivoiriens a l'industrie, le gouvernement envisage de creer 
une bourse des valeurs oil se negocieraient aussi bien des actions et obliga­
tions privees que des bons du Tresor. Tous les titres seraient nominatils at 
un pourcentage predetermine de chacun d'entre eux (normalement une majorite) 
devrait etre detenu par des Ivoiriens. Le gouvernement a deja emis des bans 
du Trcsor exoneres d'imp8ts~ qui ont rencontrc un certain succes, IT~is i1 
devra neanmoins peser soigneusement d'une part les avantages que presentQ la 
mobilisation accrue de l'epargne et d'autre part les inconvenients qu'entratne 
une perte de recettes fiscales. D'ici a la fin de la decennie, l'apport net 
que feront les credits prives a l'epargne mise a la disposition du secteur 
public ne depassera probablement pas 1 % du PIB. 

Capitaux etrangers 

60. Jusqu'a present, la Cate dtlvoire a reussi i attirer des capitaux 
ctrangers de provenances diverses et, compte tenu de son excellent potentiel 
de ,: r;"21 oppement • il est probable qu t elle continuera a recevoir un montant 
considerable d'aide putlique et de capitaux prives malgre les incertitudes 
que presente la situation Dolitique et econQmique internationale. Toutefois, 
Ie service de la dette augmente rapidement et crest ce facteur plutat que Ie 
manque de ressources qui imposera une limite a ltabsorption de capitaux etran­
gers par Ie secteur public. Le ratio du service de la dette, tres faible au 
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ccurs G.e.s annees soixante (1, -; ~~ en 1965), est monte a 7,9 % en 1972 et 
atte~nd.r-a 10 % en 1975, ess",.~tieller:lent sur 1a base des emprimts deja con­
:rdcc~s. De l' avis de 1a mission, ce ratio ne devrait pas depasser 15 ;; en 
~j'J'-), Cilr' toute nouvelle augmentation entrainerait de graves difficultes fi­
<~,2.r.c icres et ce, pour deux raisons principales. 

61. La premiere, c'est que la Cote d'Ivoire restera soumise ~ des varia­
tions ir.1portantes et imprevisibles de ses recettes en devises, attribuables 
au prix et au volume de ses exportations. Ces dernieres annees~ les recettes 
<i'exportations se sont ecartces de 15 a 20 % du niveau previsible d'apres 
leur evolution a long terme. ..'Etat ne disposant pas de reserves en devises 
tres importantes (actuellement, les reserves officielles s'elevent a environ 
100 millions de dollars, soit 13 % des recettes d'exportations de ~972), la 
Cote d'Ivoire risquerait de rencontrer des difficultes financieres si Ie 
ratio du service de la dette depassait 15 %. 

62. La deuxieme raison, c'est que, d'apres nos projections, le service 
de 1a dette pour la periode 1976-1980 representerait en moyenne la moitie de 
1'cpargne mise a la disposition du secteur public. Dans ce cas, si l'on ad­
met que 10 a 15 % du programme d'investissement public ne se prete pas, de 
par sa nature meme, a tout financement exterieur et, de ce fait, devrait 
etre finance entierement sur les ressources interieures (immeubles administra­
tifs, etc.), la proportion de financement interieur dans des projets benefi­
ciant d'une aide etrangere serait en moyenne de 25 a 30 % du cout total du 
projet. 11 s'agit la d'une proportion assez faible qui ne suffirait pas a 
couvrir Ie cout en monnaie nationale de nombreux projets. Toute nouvelle 
hausse du ratio du service de la dette risquerait d'entrainer de graves dif­
ficultes de financement qui obligeraient l'Etat a restreindre ses investisse­
ments de maniere imprevue. 

63. Les projections s'appuient sur un apport de capitaux etrangers se 
presentant comme suit: 
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Tableau 15. 	 Decaissements de fonds etrangers destines au 
financement des investissements publics 

Moyenne annuelle Taux moyen annuel 
en millions de dollars courants de croissance 
1970- 1973- 1976- 1967-69 1970-72 
1972 1975 1980 1970-72 1976-30 

Organisations interna­
tionales 12 30 59 25,7 

Etats etrangers 	 36 49 68 26,0 9,6 

Credits-fournisseurs 23 36 35 16,2 6,2 

3anques privees/Obli­
gations 19 51 50 32,0 14,8 

Total 	 90 16Jl 212/1 30,0 13,0 

Dons 	 18 20 26 6,3 5,4 

Ll 	 A un taux de change moyen de 1 dollar =230 francs CFA, ces montants 
exprimes en dollars correspondent a 38 milliards de francs CFA pour 
1973-75 et a 48,5 milliards de francs CFA pour 1976-80, soit lea memes 
montants que ceux qui sont portes au Tableau 14 en regard cie la rubri­
que 6 (decaissements de prets etrangers). 

Si lIon adopte certaines hypotheses concernant les conditions dont seront 
assortis les prets, les montants indiques ci-dessus entraineraient en 1980 
un ratio du service de la dette egal a environ 15 %, chiffre que nous consi­
derons comme un plafond. Les projections sont exprimees en dollars courants 
et tiennent compte d'un taux prevu d'inflation de 3 %. En valeur reelle, 
I'apport brut de capitaux progresserait d'environ 10 % par an, cette augmen­
tation etant pour la plus grande partie attribuable aux concours financiers 
des organisations internationales. Cette projection semble correspondre au 
volume d'aide que fourniront probablement a la Cote d'Ivoire les pays et or­
ganisations qui lui apportent traditionnellement leur assistance: la France, 
l'Allemagne, l'Italie, la Communaute europeenne et d'autres sources aupres 
desquelles elle a plus recemment obtenu des fonds: Ie Canada, Ie Liban, Ie 
Danemark, Israel, la Banque africaine de developpement et Ie Groupe de la 
Banque ~wndiale. Toutefois, les capitaux d'origine privee (credits-fournisseurs, 
prete de banques privees, emissions d'obligations a l'etranger) representeraient, 
selon les projections, une proportion moindre du total. En valeur rcelle, les 
emprunts obtenus aupres de sources privees de credit n'augmenteraient que de 
7 % par an, soit un ralentissement tres net par rapport au passe. Le gouverne­
ment devra avoir recours avec beaucoup plus de prudence qu'autrefois aux sour­
ces privees de capitaux, ce qui risque d'etre tree difficile a certains moments 
du fait que l'octroi d'aide publique au deye10ppement subit, frequemment, de 
longs delais. 
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64. ."1algr,~ les ef forts prevus pour reduij·e la part des emprunts assor­
tis de conditions rigoureuses, l' ecart entre les dikaissements bruts et les 
transferts nets continuera a s'accentuer, principalement du fait que les dif­
ferGs d'amortissement accordes sur un grand nombre de credits viendront a 
expiration au cours des prochaines annces. Par le passe, les augmentations 
des dccaissements bruts provoquaient une augmentation presque egale des trans­
ferts nets. 11 n'en sera plus ainsi, en raison de l'accrois~~ment du service 
de let detce. Les transferts nets atteindront en moyenne 20 mil1ia. .rds de francs 
CFA de 1973 a 1975 et baisseront a environ 13 milliards de fl-aucs CFA de 
1976 a 1980, pour se stabiliseI' a ce niveau vers 1980, date ~ partir de la­
quelle Ie ratio du service de ls dette devrait se maintenir aux environs de 15 %. 

lnvestissements publics 

65. Si les evenements se deroulent selon les previsions d~crites ci­
dessus, Ie gouvernement devra mettre un frein a son programme d'investisse­
ments publics, malgre les efforts qu' il deploie pour augmel.1.ter l' epargne 
publique et malgre l'accroissement important des decaiasements des prats 
etrangers. Les investissements publics devraient tomber de 12,7 % du PIB 
en 1971 a environ 12 % pour la periode 1973-1975 et se stabiliseI' a long 
terne aux environs de 11,5 % du PIB. Or, le programme d'investissement 
public pour 1973-75 tel qu'tl est presente par Ie gouvernement dans 1a L01­
programme de janvier 1973 depasse de quelque 7 milliards de francs GFA (aux 
prix de 1972) Ie montant que nous considerons comme un maximum annuel pour 
les investissements publics (65 milliards de francs CFA). A moins que l'epar­
gne publique ne progresse plus rapidement qu'il n'est prevu, la realisation 
du programme gouvernemental porterait Ie coefficient du service de 1a dette 
a plus de 20 % d'ici a 1980, pourcentage par trop eleve a notre avis. Nous 
recommandons done une reduction annuelle du programme d'investissenents pu­
blics de quelque 10 %, ou 7 milliards de francs CFA (soit 30 millions de 
dollars au taux de 230 francs CFA le dollar). Comme nous l'avons signale dans 
les rapports economiques precedents, la plupart des investissements consacrcs 
a I'infrastructure pourraient atre etales sur une periode plus Imngue sans 
qu'aucune repercussion facheuse en decoule. En outre, l'execution des pro­
grammes relatifs au logement et a l'enseignement, que les autorites revisent 
actuellement, pourrait etre ralentie. 

Capacite J'endettement 

:,;j. Comme le niveau du servicp. de la dette publique reste faible et 
1'..1(: L!.:!s ,Jerspectives de croissance du PIB et des recettes d I exportation appa­
raissent favorables, la Cote d'Ivoire demeure a merne de contracter des emprunts 
supplementaires aux conditions du marche. Touteiois, pour eviter que les 
conditions de l'aide ne continuent a se deteriorer et que les difficultes de 
trcsorerie ne s' <lggravent. les bailleurs de fonds etrangers devraient accepter 
d'accorder ii des conditions de faveur a la Cote d'Ivoire une proportion plus 
importante de leur aide qu'ils ne l'ont fait ces dernieres annces. Par ail­
leurs, ils devraieht envisager de financer environ 70 % du coGt des projets, 
compte tenu des difficultes que rencontrera Ie Gouvernement ivoirien a 
mobiliser l'epargne pub1ique. 
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Incidenc~ des augmentations recentes des prix 

67. Le rapport ne tient pas compte jusqu'ici de Ifevolution ~2cente deS 
prix du petrole et des autres produits d'exportation et d'importation survenue 
apres Ie sejour de la mission dans le pays. Les elements ci-apres c.onstituent 
une evaluation provisoire de l'effe..: eventuel de cette evolution sur l'econo­
mie ivoirienne. 

68. Tout porte a croire qu'en 1973, Ie PIB en valeur reel.l.: '::L cOl1.c~nue 
de progresser au rythme d'environ 6 %. Du fait des prix plus el~v~~, la va­
leur totale des exportations devrait avoir augmente de quelque 40 ~, en un an. 
Toutefois, par suite de plusieurs fac'teurs, les importations de produits se 
sont accrues au moins au meme rythme. Tout d'.bord, au cours des deux annees 
precedentes, les importations avaiellt augmente de 3 % seulement en raison 
notamment des prEHevements operes St;r les stocks, situation imputable a l' in­
certitude engendree par la deterioration des termes de l'echange. En 1973, 
les stocks ant ete reconstitues sous l'effet d'une demande exacerbee par 
l'essor des prix des produits d'exportation. Deuxiemement, les importations 
de denrees alimentaires ant augmente sensiblement par suite de la reduction 
de 1a production ivoirienne de denrees alimentaires due a une pluviornetrie 
exceptionnellement faible. Troisiemement, les prix a l'importation ont pro­
gresse plus rapidement qu'auparavant; c'est ainsi que les cours du ole, du 
riz et des engrais, par exemple, ont plus que double en un an. II s'ensuit 
qu'en 1973, Ie compte des biens et de services non £acteurs (balance des 
ressources) a peut-etre accuse une deterioration de l'ordre de 10 millions de 
dollars par rapport a 1972. En 1973. 1es reserves totales se situaient a un 
niveau proche de 100 millions de dollars, s::11 t 1 ' equivalent de 1,5 mois d f im­
portations de marchandises. 

69. A court terme (1974-75), il taut s'attendre a ce que 1a majeure 
partie des prodnits d1exportat1on de la Cote d l lvo1re lasse 110bjet d'une 
torte demande, et que les recettes d'exportat1on cregistrent de ce fait 
une croissance rapide. Toutefois, la valeur des importations s'accroitra 
probablement davantage en raison des taux d'inflation eleves sevissant dans 
lea pays fournisseurs et du rencherissement des prix des denrees alimentaires, 
des engrais et du petrole en particulier. Le montant net des importations de 
petrole devrait passer de 18 millions de dollars en 1972 a 93 millions en 
1974, pour atteindre 112 millions en 1975, soit de 4 % des importations enre­
gistrees en 1972 a 10 r. des importations de marchandises prevues en 1975. Les 
services non facteurs continuant d'accuser un deficit net, Ie deficit en res­
sources pourrait se chiffrer a quelque 60 millions de dollars en 1974 et a 
110 millions de dollars en 1975, soit l'equivalent de 6 % des exportations 
totales de biens et de services non £acteurs. Par Ie passe, la Cote d'Ivoire 
avait enregistre en revanche des excede,nts de ressources s'elevant a 55 mil­
lions de dollars par an entre 1968 et 1970 et a 3 millions de dollars entre 
1970 et 1973. 
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70. A long terme (1976-81), et compte tenu de l'experience anterieure, 
l'economie essentiellement saine de la Cote d'Ivoire devrait pouvoir repondre 
\':: goureusement au nouveau defi qui lui est lance. Des perspectives favorables 
de croissance faciliteront les ajustements structurels qui s'imposent, a l'in­
citationQu gouvernement. La Cote d'Ivoire dispose d'un potentiel considera­
ble en reSBources hydro-electriques lui permettant d'accrottre la production 
~'21ectricite. La mise en valeur d'autres emplacements. outre les deux deja 
amenages, etait a l'etude avant Ie rencherissemeut des prix au petrole et il 
est tout a fait concevable, dans Ie cadre des nouvelles circonstan~es, que Ie 
programme de developpement hydro-electrique puisse etre acceler~. La possi­
bilite d'utiliser Ie bois comme carburant dans les industries de transforma­
tion du bois peut hater la mise en oeuvre de la politique du gouver:1ement vi­
sant a traiter les matieres premieres sur place plutot que de les axporter 
sous une forme brute, comme c'est generalement Ie cas actuellement. L'encou­
ragement donne par l'Etat a la creation des industries de transformation du 
coton et du caoutchouc produits dans Ie pays devrait permettre de tirer parti 
des cours plus eleves dont beneficient ces produits. Dans l'ensemble, il 
n' existe aucune raison formelle de reviser fortement en baisse les perspecti­
ves de croissance a long terme calculees precedemment, qui s'etablissent a 
6 % par an en valeur reelle. 

71. Les previsions actuelles de la Banque indiquent toutefois que les 
prix courants du cafe et du cacao, produits qui constituent 45 % des exporta­
tions totales de la Cote d'Ivo1re~ resteront a leur niveau de 1974-75 jusqu'en 
1980. Etant donne que la hausse sensible des prix des biens importes est 
appelee a se poursuivre~ il faudrait donc s'attendre a une deterioration des 
termes de l'echange. Les premiers calculs indiquent qu'un deficit en res­
sources de l'ordre de 250 millions de dollars pourrait survenir au debut des 
annees 1980, par rapport aux projections precedentes qui laissaient entrevoir 
un equilibre du compte des biens et des services non facteurs. Nos projec­
tions doivent etre affinees et confirmees et comportent un degre eleve d'in­
certitude, mais il n'en reste pas moins que ces indications preliminaires 
tendent a faire ressortir une augmentation considerable des besoins en matiere 
de fonds d'origine exterieure. 

72. Une nouvelle ponction operee sur les reserves contribuera a surmon­
ter les problemes de flnancement a court terme; par consequent, les besoins 
de financement supplementaire sont evalues a 45 millions de dollars en 1974 et 
a 95 millions de dollars en 1975. Ces besoins pourraient atteindre environ 
250 millions de dollars au debut des annees 1980. Etant donne qu'en moyenne 
60 % environ des investissements totaux effectues en Cote d'Ivoire interessent 
Ie secteur public, une part appreGiable des besoins accrus de financement en 
provenance de l'etranger devrait intervenir dans ce secteur. La capacite 
d'absorption de ce secteur en matiere de projets est considerable, notamn~nt 
si lIon tient compte des possibilites d'accelerer la realisation de projets 
hydro-electriques et 1a creation d'industries de transformation des matieres 
premieres ivoiriennes. 
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73. Les resultats remarquables obtenus par la Cote d'Ivoire sur le plan 
economique et budgetaire et la gestion rationnelle appliquee dans c~s domaines 
justifient l'hypothese selon laqut~11e les fonds supplementaires necessaires 
seront maintenus a un niveau raisc1nnable et que Ie pays sera a meme de se 
procurer ces fonds. Toutefois, compte tenu des besoins accrus en capitaux, 
les conditions de financement revetent une impc-rtance croissante. Si, par 
exernple, ;Jne forte proportion des besoins futuls en capituux devait etre cou­
verte aux conditions offertes sur Ie marche de l'euroaoiiar - auqu~l ia Cote 
d'lvoire a acces - Ie service de la dette au~menterait rapidenent, par rapport 
a son assez faible niveau actuel de que1que 6 %, pour atteindre da~lS les 
annees 1980 un pourcentage nettement superieur a 20 %. Cette sit~ation est 
loin d'etre souhaitab1e et, dans l'alternative, la Cote d'Ivoire devrait en­
visager de sacrifier sa croissance. Par consequent, pour maintenir Ie service 
de la dette dans des limites raisonnables et permettre au gouvernenent de 
rnettre en oeuvre sa politique economique qui est fondamentalement saine, une 
plus grande proportion de capitaux etrangers devra etre accordee a des condi­
tions de faveur, assorties de delais de remboursement et de differes d' a11or­
tissement etaies sur une longue pe.ciode. Etant donne Ie coefficient encore 
faible du service de 1a dette, les bonnes possibilites de croissance future 
de l'economie et I'augmentation attendue des recettes d'exportation. la 
Cote d'Ivoire devrait etre a meme d'assurer Ie service d'une dette exterieure 
suppH~mentaire. Par consequent, Ie pay,; conserve llne capacite d' endettement 
lui permettant d'emprunter des fonds additionnels importants a des conditions 
raisonnables. 
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ESTI}~TIONS DU PIB POUR 1970-1972 ET PROJECTIONS POUR 1973-75 

La mission a etab1i des projections du PIB aux prix courants et 
constants du marche (1970) en utiliaant 1e8 hypotheses suivantes: 

1. Secteur du cacao 

Chiffres effectifs Projections 
1970 1971 1972 1973 1974 1975 

1. 	Production (en mi11iers de 
tonnes) 182 217 187 175 220 230 

2. 	Production nette (moins perte 
de 3 %) (en mi11iers de ton­
nes) 177 210 181 170 213 223 

3. 	Prix moyen f.o.b. a l'exporta­
tion (en francs CFA/kg) 187 157 148 200 200 200 

4. 	 Valeur a l' e:ll:portation de 1a 
production (en milliards de 
francs CFA) 33,1 33,0 26,8 34,0 42,6 44,6 

5. 	Facteurs de production d'origine 
exteme (en milliards de francs 
CFA) 

a. apportes par 1es producteurs 0,5 0,5 0,6 0,8 1,0 1,0 
b. provenant d'autres sources 1,8 2,2 1,9 2,4 3,0 3,2 

6. 	Valeur ajoutee totale (en mil­
liards de francs CFA) JO,8 30,3 24,3 30,8 38,6 40,4 

7. 	Prix a 1a production (en francs 
CFA/kg) 80 82,5 85 110 

8. 	 Valeur a 1a production (en mil­
liards de francs CFA) 14,6 17,9 15 ,9 

9. 	Valeur ajoutee par 1a CSSPPA, 
Ie secteur du commerce, 1es 
transports, etc. (en milliards 
de francs CFA) 16,7 12,9 9,0 
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Les chiffres de production pour 1970-72 ont ete calcules d'apres des rensei­
gnenents fournis par la CSSPPA et les comptes de la nation. Pour 1973, on 
prelloit une reduction de la pl~oduction de cacao attribuable a 18 secheresse 
qui a sevi en debut d'annee. Les projections pour 1974-75 sont obtenues par 
interpolation a partir des chiffres du Plan quinquennal. Les pertes ont ete 
estimees par la mission. Les projections relatives aux facteurs de produc­
tion ont ete etablies en partie d'apres les renseignements fournis par Ie 
Ministihe du Plan et en partie d' apree les estimations de lamission. On a 
suppose que les prix a l'exportation augmenteraient sensiblement par rapport 
a 1972, compte tenu de la penurie mondiale du cacao, qui devrait persister 
pendant quelques annees encore. 
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2. ~ecteur du cafe 

Chiffres effectifs 
1970 ~ 1972 

Projections 
1973 1974 1975 

1. Production (en milliers de tonnes) 274 240 280 283 250 260 

2. Perte de 
nes) 

6 % (en milliers de ton­
16 14 15 16 15 15 

3. Consommation interieure et stocks 
(en milliers de tonnes) 69 36 45 42 10 10 

4. Exportations (en milliers de 
nes) 

ton­
189 190 220 225 230 235 

5. Prix f.o.b. a l'exportation (en 
francs CFA/kg) 200 205 198 220 220 220 

6. Valeur a l'exportation (en mil­
liards de francs CFA) 37,8 39,0 43,5 49,5 50,6 51,7 

7. Valeur estimative du poste 3 ci­
dessus (aux prix a la production) 
(en milliards de francs CFA) 6,9 3,8 4,7 5,0 1,;2 1,2 

8. Valeur de la production (en mil­
liards de francs CFA) 44,7 42,8 48,2 54,5 51,8 52,9 

9. Facteurs de production d'origine 
externe (en milliards de francs 
CFA) 
a. apportes par les producteurs 
b. provenant d'autres sources 

0,6 
3,3 

0,5 
2,9 

0,6 
3,3 

0,7 
3,7 

0,6 
3,5 

0,6 
3,6 

10. Valeur ajoutee (en milliards de 
francs CFA) 40,8 39,4 44,3 50,1 47,7 48,7 

11. Prix a la production (en francs 
CFA/kg) 100 105 105 120 

12. Valeur a 1a production (en mil­
liards de francs CFA) 27,4 25,2 29,0 

13. Valeur ajoutee par la CSSPPA, les 
transports, Ie secteur du commerce 
etc. (en milliards de francs CFA) 13,4 14,2 15,3 
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La mission a sui~i la meme methode pour Ie secteur du cafe que pour 
celui du cacao. On a suppose que 1a production progresserait conformement 
aux projections du Plan. La secheresse de~rait entrainer une reduction de 
la production en 1974, mais les exportations ne s' en ressentirollt pas force­
rr.ent, du fait que la production f:t les stocks sout excedentaires. Les pro­
jections relatives aux facteurs de p,roduction se fondent en partie sur les 
renseignements fournis par Ie Ministere du Plan et en partie sur les estima­
tions de la mission. 

On a obtenu les chiffres representant: la consommation L\terieure 
et les stocks en 1970-71 en soustrayant du chiffre de production Ie tonnage 
des exportations, plus une perte de 6 %. En 1972, les stocks ont augmente 
de 47.000 tonnes pour passer a 189.000 tonnes; la consommation interieure 
ctait de l'ordre de 2.000 tonnes. Ainsi, avec une production de 28a.000 ton­
nes, la Cote d'Ivoire a exporte 220.000 tonnes de cafe. Il semble probable 
que les stocks continueront a s'accumuler, du lOOins en 1973, a lOOins que les 
exportations ne progressent. Celles-ci comprennent les exportations de cafe 
soluble ramenees aI' equivalent en grain. 

Les prix de 1970-72 sont les cours effectifs moyens f.o.b. Pour 
1973-75, la mission a table sur une augmentation de 10 % par rapport aux 
prix de 1972, les perspectives du marche du cafe etant favorables pour Ie 
proche avenir. 

3. Sylviculture 

La mission a estime qu'en 1972 la production forestiere avait de­
passe de 6 % celIe de 1971, d'apres les chiffres figurant au Tableau 7.2. 
En outre, il ressort du Tableau 3.4 que Ie prix moyen a l'exportation aurait 
augmente de 8 % et que la valeur ajoutee aurait de ce fait progresse de 14 % 
en 1972 par rapport a 1971. La mission a adopte l'hypothese que 1a produc­
tion forestiere se maintiendrait en 1973-75 a son niveau de 1972. Toutefois, 
au debut de 1973, Ie cours IOOndial du bois a augmente de 30 a 75 % selon les 
essences. En outre, a partir duler janvier 1973, les impots gre~ant la pro­
duction forestiere ont ete releves de 18 %. Enfin, la Cote d'Ivoire a adopte 
de nouvelles lois visant a stimuler l'industrie nationale de transformation 
des grumes. La mission a tenu compte d'une diminution eventuelle des prix 
pr-ndant Ie second semestre de 1973. Llle a egalement estime que l'augmenta­
tl,\ d~8 pr~x ne se tI'aduira pas nccessairement en totalite par un accroisse­
:~nt de la valeur ajoutee en C8te d'Ivolre. Dans ces conditions, l'estima­
tion provisoire de la mission est que la valeur ajoutee par les premiers sta­
des de l'exp!oitation forestiere augmentera de 20 % en 1973 et de 2,5 % en 
1974 et 1975 et que la valeur ajoutee par la transformation des grumes aug­
ment.era au Iythme annuel de 9 % entre 1973 et 1975. 



Milliards de francsCFA Estimations 
1971 1972 

Proj ections 
1973 1974 1975 

Premiers stades d'exp1oitation 
Transformation 

18,9 
~ 

21,6 

~ 
25,9 27~7 

5,6 
29,6 
6,1 

Total 23,1 26,2 :.n,o 33,3 35,7 

4. Autres activites du secteur pJ::imaire 

Les auteurs du rapport economique de 1971 etaient partis de 1 'hypo­
these que Ie volume de 1a production de l' agriculture de subs is tance et de 
l'elevage augmenterait de 3,5 % par an de 1970 a 1975. Le Plan prevoit une 
augmentation annue1le de 11,7 % des cultures commercia1es, a l'exclusion du 
cacao et du cafe, de 1970 a 1975. La mission a adopte ces memes taux de 
croissance pour 1a valeur ajoutee. Le taux de croissance moyen des "autres 
activites du secteur primaire" a ete ca1cule comme suit: 

Pourcentage de Taux annuel moyen 
1a valeur de 1a de cloissance 

production (I~) 

1970 1970-75 

Agriculture de subsistance, 
iHevage et peche 81 

Cultures d'expor.tation et agro­
industries (1 l'exc1usion du cacao, 
du cafe et de 1a sylviculture) 19 11,7 

Taux global de croissance annue11e (%) 

Les es timations ci-dessus sont exprimees 1 prix cons tants. La 
mission a pris pour hypothese provisoire une hausse des prix de 2 r. par an, 
ce qui entraine un taux de croissance global des "autres activites du sec­
teur primaire tf de 7,4 % par an. 

Secteur secondaire 

De 1968 a 1971, Ie secteur secondaire s'est developpe 1 un taux 
moyen superieur a 18 %par an aux prix courants. Les statistiques relatives 
a la production du secteur secondaire pour 1972 ne sont pas encore connues, 
a l'exception de ce1Ies qui concernent 1a production d'e1ectricite. En uti­
Iisant des donnees partie11es, 1a mission a estime Ie taux de croissance, 
aux prix courants, a 14,1 %. 
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Pour 1973-75, la mission a table sur une croissance annuelle de 
14 ;;~ aux prix courants, et de 11,2 % it prix constants, en se fondant sur 
l'expansion industrielle enregistree dans Ie passe et les perspectives d'ave­
nir favorables de ce secteur. 

Secteur tertiaire (it l'exclusion des services lies a 13 production de cacao 
et cafe) 

La valeur ajoutee du secteur des services a augmente de 18 % en 
1969, de 15 % en 1970 et de 6 % en 1971. Compte tenu du ralentissement prevu 
de la croissance du volume du commerce exterieur et des biens.transportes 
aussi bien que de 1a consommation des administrations, 1a mission a suppose 
une progression du secteur tertiaire pour 1973-75 de 5 % 1 prix constants et 
de 8,2 % aux prix courants. 
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PIB aux ~rix courants du marche z 1970-75 
(en milliards de francs CFA) 

Clliffres Estima- Projections de la 
effectifs tions mission 

1970 1971 1972 1973 1974 1975 

Secteur du cacao /1 30,8 30,3 24,3 30,8 38,6 40,4 

Secteur du cafe /1 40,8 39,4 44,3 50,1 47,7 48,7 

Secteur forestier /2 16,8 18,9 21,6 25,9 27,7 29,6 

Autres activites du 
secteur primaire 60,0 63,7 68,4 73,5 78,9 84,7 

Total secteur primaire 148,4 152,3 158,6 180,3 192,9 203,4 

Taux de croissance du 
secteur primaire 3,8 % 2,6 % 4,1 % 13,7 % 7,0 % 5,4 % 

Secteur secondaire 89,0 104,9 119,7 136,5 155,6 177 ,4 

Taux de croissance du 
secteur secondaire 29,4 % 17,9 % 14,1 % 14,0 % 14,0 % 14,0 % 

Secteur tertiaire /3 176,6 187,9 202,4 219,0 237,0 256,4 

Taux de croissance du 
secteur tertiaire 16,0 % 6,4 % 7,7 % 8,2 % 8,2 % 8,2 % 

PIB 414,0 445,1 480,7 535,8 585,8 637,2 

Taux de croissance du PIB 13,7 % 7,5 % 8,0 % 11,5 % 9,3 % 8,8 % 

L! Y compris 1a valeur ajoutee par la CSSPPA, l'&tat et les services annexes. 

/2 A I'exclusion du transport et autres sexvices lies a 1a sylviculture, 
mais y compris 1es droits a l'exportation. 

/ J A I' exclusion des services mentionnes dans la note 1. 

Source: Comptes de la nation et calculs de la mission. 
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PIB a l!rix cons tants (1970) du marcbe! 1970-75 
(en milliards de francs CFA) 

Chiffres Est:1ma- Projections de 1a 
effectifs tions mission 

1970 1971 1972 1973 1974 1975 

Secteur du cacao /1 30,8 36,2 30,7 28,8 36,4 38,1 

Secteur du cafe /1 40,8 38,5 44,3 46,0 43,6 44,6 

Secteur fores tier lJ:.. 16,8 19,3 20,8 21,7 22,6 23,5 

Autres activites du 
secteur primaire 60,0 62,4 65,7 69,2 72,9 76,8 

Total secteur primaire 148,4 156,4 161,5 165,7 175,5 183,0 

Taux de croissance du 
secteur primaire 3,9 % 5,4 % 3,3 % 2,6 % 5,9 % 4,3 % 

Secteur secondaire 89,0 102.4 li3,8 126,5 140,7 156,5 

Taux de croissance du 
secteur secondaire 26,2 % 15,0 % 11.1 % 11,2 % 11,2 % 11,2 % 

S~cteur tertiaire /3 176,6 180,1 190,2 199,7 209,7 220,2 

Taux de croissance du 
secteur tertiaire 7,0_, % 2,0 % 5,6 % 5,0 % 5,0 % 5,0 % 

PIB 414,0 438,9 465,5 491,9 525,9 559,7 

Taux de croissance du PIB 9,4 % 6,0 % 6,1 % 5,7 % 6,9 % 6,4 % 

J_~ Y compris la valeur ajoutee par la CSSPPA, l'Etat et les services annexes. 

/2 A l' exclusion du transport et aut res services lies a la sylviculture mais 
y compris les dro1ts a l'exportat1on. 

11 A l'exclusion des services ment10nnes a 14 note 1. 

Source: Comptes nationaux et calculs de la mission. 
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Tableau 1.1: POPULATION 

(en mUliers) 

1965 1970 Taux de croissance 
(pourcentage par an) 

popula ".:, ion totale 

dans des 	villes de plus de 
25.000 	habitants en 1970 

Abidjan 
Adzope 
Agboville 
BOllake 
Daloa 
Jivo 
Gag:'Kl[:l 
Korhogo 

Man 


danf1 des ar.glom6ra tions comprenant 
entre L~ .000 ee 25.noo habitants en 
19?O 
dans les zones rurales 

4.298 
===== 

60h 

340 
26 
24 
85 
35 
19 
21 
24 
30 

342 

3~352 

5.065 
=:::=:::= 

930 

555 
43 
36 

120 
46 
28 
28 
32 
42 

508 

3.621 

3,3 
"::::=: 

9,0 

10,3 
10,6 
8,5 
7,1 
5,6 
R,l-
;>, , .-:) 

-5 Q",
7,0 

8,2 

-1,6 

Nota :~es chi~~f're0 representent des estimations en milieu d I annee fondee:3 our 
.i.e:~ etude~ de l'OitSTOM effectuees entre 1960 et 1967 et sur des conptages 
,~f:'ec:~u0,~ rl3r l'Ir.stitut d'hygiEme lars de sa C8mpaEUe de vaccination 
an :~ivi3ri oli('fLle de 1961-1963. Aucun recensement n I a encore ete effec tu{~, 
mais Ie f,ouvernement prBvoi t d I en entreprendre un en 1974/75. 

SourCE:; 	 Popula t,ion rurale et urbaine par Departement et par Sous-Pr0:fecture, 
fen'J."r 1970; Ministere du Plan. 





Tableau 2.1 PIB ET PNB, 1961 ET 1965-1972 


(en prix courants; en milliards de francs CFA, sauf indication contraire) 


1961 1965 1966 1967 1968 1969 1970 1971 1972 /1 


Produit interieur brut 159,3 236,8 257,3 274,4 325,1 364,0 414,0 445,1 480,0 

Moins paiements nets de facteurs: 
- interets et dividendes 
- transferts nets des revenus 

des menages Il. 

-2,8 
-4,0 

-4,4 
-7,5 

-6,2 
-8,7 

-7,0 
-8,9 

-7,8 
-9,2 

-7,3 
-9,) 

-5,7 
-ll,8 

-10,4 
-13,0 

-10,7 
-16,8 

Produit national brut 152,5 224,9 242,4 258,5 308,1 347,4 396,5 421,7 452,5 

Nombre d1habitants 
(estimation) en millions 

3,7 4,3 4,4 4,6 4,8 4,9 5,1 5,2 5,4 

PIB par tete (mi1liers FCFA) 43,0 
PNB par tete (mi1liers FCFA) 41,2 
PIB par tete (US$) 174 
PNB par tete (US$) 167 

/3
Indice des prix a consommation 

- fami11e africaine ll2,7 
- fami11e europeenne 

55,1 
52,) 

223 
212 

117,0 
118,0 

58,5 
55,1 

237 
223 

121,9 
120,8 

59,7 
56,2 

242 
228 

124,6 
122,2 

67,7 
64,2 

274 
260 

131,4 
126,7 

74,2 
70,9 

290 
277 

137,1 
129,7 

81,2 
77,7 

292 
280 

148,9 
136,2 

85,6 
81,1 

315 
298 

147,7 
141,8 

88,9 
83,8 

347 
327 

148,2 
147,0 

Estimations provisoires de 1a mission 

Source Estimations de 1a mission en 1961 et 1972, Pour 1965-1971, voir tableau 3.1 

/3 Source Voir tableau 9.1. 

Source: Ministere du Plan, 1es Comptes de 1a Nation. 



Tableau 2.2 - PIB - ORIGINE ET EMPlOI 


(en prix courants; en milliards de francs CFA et en pourcentage du PIB) 


/1
1965 % 1966 % 1967 ;f, 1968 % 1969 % 1970 % 1971 % 1972 ~ 

Secteur primaire 84,9 35,8 88,4 34,3 87,7 32,0 101,1 .31,1 108,2 29,9 112z6 27,2 119,6 26,8 1?9,4 27,0 

Cultures vivrieres 42,3 17,9 4l,7 16,2 43,7 1.5,9 44,8 13,8 46,1 12,8 46,5 11,2 49,1 11,0 50,9 10,6
et elevage 

Cult. indo et 30,0 12,6 34,1 13,3 28,6 10,4 38,5 11,8 38,.5 10,6 46,9 11,3 49,0 11,0 54,1 11,2
d I exportation 
Forets 10,7 4,.5 10,7 4,2 13,4 4,9 15,9 4,9 21,4 5,9 16,8 4,1 18,9 4,2 21,6 4,.5
Peches 1,9 0,8 1,9 0,6 2,0 0,8 1,9 0,6 2,2 0,6 2,4 0,6 2,6 0,6 2,8 0,6 

Secteur industriel 27,8 11,7 3.5!5 38!4 14,0 4.5,9 14,1 51,1 14,.5 61,1 14,8 71,0 1.5,9 81,2 17,6 

Mines 1,7 0,7 1,5 0,6 1,1 0,4 1,0 0,3 1,1 0,3 0,9 0,2 1,3 0,3 1,3 0,3
Industrie 24,0 10,1 31,.5 12,2 34,.5 12,6 4l,5 12,8 45,9 13,0 55,6 13,5 .54,2 12,1 66,7 13,9
Artisanat 10,7 2,4 11,2 2,3
Ehergie 2,1 0,9 2,5 1,0 2,8 1,0 3,4 1,0 4,1 1,2 4,6 1,1 4,8 1,1 .5,3 1,1 

Construction 12,8 .5,4 13,9 5,4 14,lt .5,2 16,8 5,2 17,7 4,9 27,9 6,7 33,9 7,8 35,2 7,3 

Transports 21,0 8,9 22,1 8,6 23,9 8,7 26,5 8,2 30,8 8,5 31,9 7,7 38,0 8,5 40,8 8,.5 

Services 46,8 19,8 55,3 21,.5 63 z1 23,0 J!hl 25,7 99,.5 26,6 112,3 27,2 108,8 24,4 110,6 23,0 

Administration 22,8 9,6 24,6 9,6 27,1 9,9 29,0 8,9 33,2 9,1 40z4 9,7 44,5 10,0 47,0 9,8 

Droits et taxes 20,7 8,8 17,5 6,8 7,2 22,1 6,8 23,5 6,5 27,8 6,7 29,3 6,6 32,5 6,8 
sur imEortation 

PIB-Origine-emploi 236,8 100,0 257,3 100,0 274,4 100,0 325,1 100,0 364,0 100,0 414,0 100,0 445,1 100,0 480,0 100,0 
Impots indirects 

(nets) (J8.3) (16,2) (42,2) (16,5) (46,6) (17,0) (56,7) (17,5) (71,2) (20,2) (86,1) (20,8) (80,7) (18,1) (87,0) (18,1) 
Consomm. Erivee 153,7 65,0 163,0 63,4 178,7 65,1 200,9 61,7 210,4 57,8 236,2 57,0 261,5 58,8 283,0 59,0 
(non commerc.) ()8,5) (16,3) (37,4) (14,5) (38,7) (14,1) (38,6) (11,9) (41,1) (11,9) (42,4) (10,2) (43,4) (9,8) (44,4) (9, 3) 
Consommation Eubl. 32,4 13,7 35,7 13,9 38,8 14,1 42,8 13,2 53,4 14,7 63,5 15,3 74,6 16,8 85,3 17,8 
lI'ormation brute 
de capital fixe 43,6 18,4 44,6 17,3 45,9 16,7 54,0 16,6 61,8 17,0 83,8 20,3 92,4 20,8 93,4 19,.5
Stocks 1,3 0,6 5,5 2,1 1,6 0,6 1,5 0,5 7,8 2,1 7,4 1,8 3,6 0,8 3,3 0,7 
Exportations 73,5 31,0 81,6 31,7 87,2 31,8 115,3 3.5,5 133,6 36,7 149,6 36,2 151,5 33,3 161,0 33,.5
Moins i!!!Qort. -67,7 -28,6 -73,1 -28,4 -77,7 -28,3 -89,4 -27,5 -103,0 -28,3 -126,6 -30,6 -138,5 30,5 -146,0 30,4 

/1 Estimations :'"visoires de la mission 
Source: Ministere du Plan: Les Comptes de la Nation. 



Tableau 3.1 - BALANCE DES PAIEMENTS 
(milliards de francs CFA) 

Ll. 
1965 1966 1967 1968 12§2. 1970 1271 1972 

Biens et services 	 -1,8 -2,7 -5,5 9,0 9,4 -6,1 -12,6 

Exportations (f.o.b.) 70,S 80,2 83,3 110,0 12),9 138,0 137,) I49,5 
Importations (c.a.f.) -62,9 68,6 -73,5 -84,3 -95,2 -120,2 -122,0 -126,6 
Excedent de la balance 

commercia1e 7,6 11,6 9,8 25,7 28,7 17,8 15,) 22,9 
Transports (entrees) 12,1 13,1 14,2 15,8 19,3 24,9 27,) 25,2 
Transports (sorties) -7,3 -7,8 -8,3 -8,2 -9,4 -12,6 -14,1 -13,6 
Voyages (net) -4,7 -5,9 -5,9 -6,5 -6,6 -8,3 -8,5 -9,3 
Revenu des investisse­

ments (entrees) 	 0,5 0,) 0,1 0,9 2,4 2,1 2,0 
Revenu des investisse­

ments (sorties ) L1 -6,5 -8,9 -9,2 -9,6 -10,9 -12,7 -16,7 -16,2 
(dont: interet de 
1a dette pub1ique)~ (n .. d. ) (n. d.) (-2,5) (-2,9) (-3,2) (-4,2) (-4,2) (-4,9) 

Services divers -2,9 -5,3 -6,4 -8,3 -12,6 -17,6 -22,4 -23,6 

Transferts et mouvements -0,1 -2,1 	 16,8 -4,1J±rl 	 .l:.tl 2d ~ 
de ca,Et~ :lUX 

Transferts privea (entrees) 1,5 1,8 1,5 1,7 2,0 1,7 2,0 2,3 
Transferts prives (sorties) -9,0 -10,3 -10,4 -10,9 -11,3 -13,5 -15,0 -19,1 
Transferts prives nets -7 ;; -9,2 -9,) -11,8 -13,~ -1~,8-8,~ -~,9
Transferts publics (entrees) 	 7, ,9 7,9 9,9 13,3 12, 1 ,5~ 
Transferts publics (sorties) -1,3 -2,8 -3,) -4,1 -4,6 -4,8 -4,7 -7,0 
Transferts publics nets 5,4 4,8 3,6 3,8 5,3 8,5 7,9 ~ 
Investissements prives 

directs (net) I..l 4,7 -0,4 1,6 3,0 3,0 8,1 4,0 ),9
Autres capitaux prives a 

long terme (net) -0,3 0,8 1,4 1,0 -1,2 1,9 0,4 }-2,QCapitaux prives a court 
':.erme (net) -1,3 2,7 0,1 -2,1 -1,5 -0,7 -0,8 

Total des capitaux prives (net) 1 9 0,3 3 6 1,9 
Frets publics (verses) H,1 H,2 ~ 1w,-B 12,1 1H, 2'tt 10,2 
Prats publics (amortis-sement.sl -3,0 -),6 -3,6 -4,9 -4,4 -4,6) -5,7 -9,3 
Autres capitaux publics (net) 0,3 -1,9 -0,8 -1,1 -0,9 -1,2) -5,7 1,4 
Total des capitaux publics (net) 3,4 0,7 0,1 4,8 6,8 10,7 15,7 2,3 

Mouvements monetaires (net) -2,9 ~ -8,7 -8,5 19,9-3,1 	 -9,5 ~ 
Erreurs et omissions (net) 0,4 6,0 1,4 -1,5 -2,9 	 -3,2 

/1 	 Comprend 1es b€m€;f'ices non distribues reinvestis en Cote d'Ivoire comme suit: 
1965 n.d.; 1966 - 1,1; 1967 - 1,4; 1968 - 2; 1969 - 3; 1970 - 2,9. 

/2 	 Source : BIRD - Division des donnees socio-economiques, 28 decembre 1971. 

/3 	 Provisoire. 

Source: Banque Centrale des Etats de l'Afrique de l'Ouest 

http:amortis-sement.sl


Tableau 3.2 - COMPOSITION DES EXPORTATIONS 
(milliards de francs CFA) 

Position nomen­
clature douaniere 1965 1966 1967 1968 1969 1970 1971 1972 

09.01,)3 Cafe (grains) 25,9 30,2 25,4 35,9 30,2 43,2 42,2 36,9 

21.02.00 Cafe enpoudre 0,3 0,5 0,6 0,9 1,3 1,9 1,8 1,2 

18.01.11-13 Cacao 10,9 13,1 13,9 19,4 26,4 26,1 21,7 22,5 

divers 18 Produits a base 
de cacao 

1,0 1,6 2,5 4,3 5,7 6,6 5,6 5,6 

4h Bois 18,5 18,6 21,8 25,8 35,1 29,3 31,0 37,9 

08.01.12 Bananes 2,8 2,8 3,0 3,1 3,0 3,2 3,0 3,5 

08.01.31 + 
08.06.19 
20.07.14 

+ Ananas et produits 
a base dtananas 

1,5 2,0 2,4 2,6 2,7 3,8 4,5 6,0 

12.07.73 Noix de cola 1,0 1,1 1,1 1,0 1,0 1,0 1,0 1,0 

12.01.32 Palmistes 0,5 0,3 0,3 0,4 0,4 1,1 2,6 2,9 

55+12.01.41 Coton et produits 
a base de coton 

0,3 0,6 1,5 2,5 3,0 3,3 3,5 5,4 

40.01.08 Caoutchouc 0,3 0,6 0,6 0,6 0,9 1,2 1,1 1,0 

26.01.03 Manganese 0,8 0,8 0,5 0,4 0,2 0,3 

71.02.01 02 Diamants a,s 0,4 0,4 0,4 0,5 0,4 0,6 0,6 

27 Produits de ra1'finage 0,9 1,6 1,5 0,8 0,6 2,9 

Produits divers J±zQ 4,1 .M ~ ~ ..!,.2 7,4 12,0 

Total des exportations 68,4 76,7 80,3 104,9 1;I.8,2 130,2 126,6 139,5 

Source: Statistique du commerce exterieur de 1a Cote dlIvoire; 
Bulletin mensue1 de statistique. 



Tableau 3.3 - COMPOSITION DES IMPORTATIONS 

(milliards de francs CFA) 

Position nomen­

clature douaniere 1965 1966 1967 1968 1969 1970 1971 1972 


01-05 Animaux et produits du regne animal !.J! k1 1,B ~ ~ lz2. !:u..2 hl 
04 dont: produits a base de lait 1,1 1,2 1,4 1,6 1,8 2,4 2,9 2,7 

06-14 Produits du regne vegetal ~ ~ lih ~ ~ 2L1 ~ ~ 
10 dont: cereales 3,5 5,4 2,2 3,3 3,2 3,7 3,0 4,0 

16-24 Produits des industries alimantaires ~ ~ !:u..2 2L2 ~ ~ ~ 2L2 
17 dont: sucre 1,4 1,3 1,3 1,6 1,7 2,4 2,8 3,5 

22 boissons 1,6 1,6 1,6 1,9 1,7 2,1 2,5 2,4 

25-27 Produits mineraux 

25.23.01-02 d~nt: ciment 1,1 1,1 1,0 1,1 1,2 1,3 1,6 2,0 

27 produits patro1iers 3,3 3,4 3,6 5,9 4,5 5,3 7,3 

28-38 Produits chimigues h§.hi hl 2.zl it2. ~ M 
30 dont: produits pharmaceuti0Ues 1,0 1,3 1,6 1,5 1,8 2,0 2,5 2,4 

31 engrais 0,8 0,8 

39-40 Produits en caoutchouc et matieres 

0,4 0,5 0,5 0,5 

g.z1 lih~ ~ 
plastigues 

47-49 Papier et ouvrages en papier 2,8~ ~ ~ 

50-63 Textiles 2.ti. 10,4 10,8 11,9 11,3 12,7 12,2 12,)~ 

55 dont: textiles de coton 5,5 4,6 5,6 6,2 5,4 6,8 5,B 5,0 

73-83 Metaux et ouvrages en metaux 2L1 M hl lz1.. 2z.Q 13,0 12,0 11,3 

73 dont: produits siderurgiques 4,2 4,1 4,6 5,1 6,1 9,2 7,7 7,0 

84-85 Appareils electriNUes .lk1 81 6 hl 11,7 16,0 17,6 19,6 2l.l9 

84 d~nt: machines electriques 5,2 5,9 5,5 7,2 10,8 12,2 12,A 14,0 

85 produits electrotechniques 3,0 2,7 3,2 4,5 5,2 5,5 7,0 7,9 

86-89 Materiel de transport hl ~ 2..t!! 10,712,717,716,814,8 

87.01 d~nt: tracteurs 1,3 2,1 1,9 2,4 3,3 4,0 2,7 4,1 

87.02.21-22 automobiles 2,0 2,0 2,1 2,3 2,8 3,5 4,2 3,7 

87.02.32-34 camions 1,9 1,8 1,8 1,9 2,5 2,7 3,2 2,8 

Produits divers 

TO~AL ~g IMPORTATIONS 58,3 63,6 65,1 77,6 86,3 107,7 110,8 114,3 
==== ===== ===== ==~== 

Source: Statistiques du Commerce Exterieur de 1a Cote dllvoire 
Direction de la Statistique 



Tableau 3.4 - VOLUME, VALEUR ET PRIX MOYEN 
DE DIVERS PRODUITS D'EXPORTATION 

(Volume en milliers de tonnes metriques) 
(Valeur en milliards de francs CFA) 

(Prix en francs CFA Ie kg) 

1965 1966 1967 1968 1969 1970 1971 1972 

Cafe: 
volume 
valeur 
prix 

185,7 
25,9 

139 

181,5 
30,2 

167 

149,0 
25,4 

170 

214,4 
35,9 

167 

178,3 
30,2 

169 

195,3 
43,2 

221 

184,8 
42,2 

228 

182,9 
,36,8 

202 

care en poudre: 
volume 
valeur 
prix 

0,41 
0,34 

829 

0,36 
0,4'{ 

1.306 

0,50 
0,64 

1.280 

0,73 
0,95 

1.301 

0,97 
1,31 

1.351 

1,40 
1,88 

1.342 

1,33 
1,79 

1.343 

1,47 
1,25 

850 

Cacao: 
volume 
valeur 
prix 

126,4 
10,9 
88 

124,3 
13,1 

106 

107,2 
13,9 

132 

121,5 
19,4 

185 

118,9 
26,4 

222 

140,1 
26,1 

186 

144,9 
21,7 

150 

159,4 
22,6 

142 

Beurre de cacao: 
volume 
valeur 
prix 

4,98 
0,98 

197 

6,90 
1,63 

236 

7,12 
2,08 

292 

7,77 
2,79 

359 

7,88 
3,82 

485 

7,54
2,01 

386 

8,94 
2,65 

293 

10,67 
3,32 

312 

volume 1.566 1.568 1.840 2.176 2.697 2.098 2.259 2.566 
Bois: valeur 

prix 
18,5 
11,8 

18,6 
11,9 

21,8 
11,8 

25,8 
11,9 

35,1 
13,0 

29,3 
14,0 

31,0 
13,7 

37,9
14,8 

Bananes: 
volume 
valeur 
prix 

128,3 
2,80 

22 

131,7 
2,77 

21 

142,6 
3,05 

21 

147,3 
3,13 

21 

147,3 
3,01 

20 

140,5 
3,21 

23 

137,1 
2,97 

22 

160,0 
3,46 

22 

Coton graine: 
volume 
valeur 
prix 

1,69 
0,15 

89 

3,94 
0,34

86 

8,58 
0,89 

104 

11,27 
1,45 

129 

11,67 
1,57 

135 

11,68 
1,62 

139 

12,85 
1,72 

134 

14,66 
2,64 

180 

Caoutchouc: 
volume 
valeur 
prix 

2,76 
0,)2 

115 

5,54 
0,65 

117 

5,81 
0,55 

95 

6,98 
0,6) 

90 

7,1)
0,90 

126 

10,87 
1,19 

109 

11,83 
1,12 

95 

12,69 
0,98 

77 

Anan as 
(frais) : 

volume 
valeur 
prix 

4,59
0,21 

46 

6,84 
0,33 

48 

9,99 
0,44 

44 

13,74 
0,61 

44 

13,29 
0,60 

45 

17,43 
0,78 

45 

19,72 
0,91 

46 

38,02 
1,93 

51 

Anan as 
(conserves): 

volume 
valeur 
prix 

12,88 
0,91 

71 

19,08 
1,29 

68 

24,16 
1,63 

67 

2),14
1,61 

70 

21,92 
1,67 

76 

27,28 
2,38 

87 

36,34 
2,99 

83 

44,88 
3,53 

79 

Ananas 
(jus) : 

volume 
valeur 
prix 

7,82 
0,37 

47 

7,88 
0,37 

47 

8,33 
0,38 

46 

8,74 
0,39 

45 

9,82 
0,45 

46 

12,46 
0,65 

52 

13,32 
0,64 

48 

13,05 
0,58 

45 

il
Huile de palme: 

volume 
valeur 
prix 

12,44 
0,79 

64 

28,02 
1,91 

68 

. 46,64 
2,1.3 

46 

/1 Les export.~tionB (i'huile de p~liT\o ~taient n~gligel'lbles jUl3qu'en 19(,9. 

Source: Statistiques du Commerce Exterieur de la Cote d'Ivoire. 



Tableau .3.5 EXPORTATIONS PAR DESTINATION ET IMPORTATIONS PAR ORIGINE 

(en milliards de francs CFA) (en pourcentage du total) 

1960 1965 1970 1971 1960 1965 1970 1971 

EXPORTATIONS TOTALES 38,8 68,4 130,2 126,6 100,0 100z0 100,0 100,0 

France 
Autres zones franc 
CEE (saur la France) 
Amerique du Nord 
Pays socialistes 
Autres pays 

19,6 
4,3 
5,9 
5,6 
0,7 
2,7 

25,8 
6,3 

16,0 
10,7 
1,5 
8,1 

42,5 
9,1 

38,2 
24,3 
1,0 

15,1 

42,2 
8,9 

34,8 
21,5 
5,3 

13,9 

50,5 
11,1 
15,2 
14,4 
1,8 
7,0 

37,7 
9,2 

23,4 
15,6 

2,2 
11,8 

32,6 
7,0 

29,3 
18,7 
0,8 

11,6 

33,3 
7,0 

27,5 
17,0 
4,2 

11,0 

Exportations de cafe 18,6 25,9 43,2 42,2 100,0 100,0 100,0 100z0 

France 
Etats-Unis 
Algerie 
Japon 
Autres pays 

10,2 
.3,3 
3,1 

2,0 

11,3 
7,0 
1,2 
0,3 
6,1 

18,6 
17,5 
0,3 
1,6 
5,2 

18,8 
15,6 

0,3 
1,5 
6,0 

54,8 
17,7 
16,7 

10,7 

4.3,6 
27,0 
4,6 
1,2 

23,6 

43,0 
40,5 
0,7 
3,7 

12,0 

44,5 
37,0 
0,7 
3,5 

14,3 

E!E0rtations de cacao 8,7 10,9 26z1 21,7 100,0 100,0 l00 l 0 100,0 

France 
Autres CEE 
Etats-Unis 
Autres pa;y s 

3,5 
2,3 
1,9 
1,0 

2,7 
4,8 
2,3 
1,1 

5,3 
16,2 
4,5 
0,7 

3,7 
12,5 
3,4 
2,1 

40,2 
26,4 
21,8 
11,5 

24,8 
44,0 
21,1 
10,1 

19,8 
60,7 
16,9 

2,6 

17,0 
57,6 
15,7 
9,7 

E~ortations de bois 6,3 18z6 29,3 31,0 100,0 100,0 100,0 100,0 

France 
Autres CEE 
Grande Bretagne 
Espagne 
Autres pays 

3,0 
2,2 
0,2 

0,9 

5,8 
7,3 
2,0 
0,7 
2,8 

5,6 
13,8 
2,8 
2,4 
4,7 

7,1 
13,9 

2,.3 
2,8 
4,9 

47,6 
34,9 
3,2 

14,3 

31,2 
39,2 
10,8 
3,8 

15,1 

19,1 
47,1 
9,6 
8,2 

16,0 

22,9 
44,9 

7,4 
9,0 

15,8 

IMPORTATIONS TOTALES 32,4 58,3 107,7 110,8 100,0 100,0 100,0 100,0 

France 
Autres zones franc 
CEE (saur la France) 
Amerique du Nord 
Pays socialistes 
Au+..res pays 

20,9 
2,0 
3,2 
1,1 

5,2 

35,9 
4,8 
7,8 
3,2 
0,6 
6,0 

49,8 
10,4 
24,2 
8,8 
1,6 

12,9 

51,8 
7,6 

22,5 
8,6 
1,3 

19,0 

64,5 
6,2 
9,9 
3,4 

16,0 

61,6 
8,2 

13,4 
5,5 
1,0 

10,3 

46,2 
9,7 

22,5 
8,2 
1,5 

12,0 

46,6 
6,9 

20,3 
7,8 
1,2 

17,2 

Source: Statistiques du Commerce Exterieur de la Cote d'Ivoire; Bulletin Mensuel de Statistique. 





----

Tableau 4.1 - ENCOURS DE LA DETTE PUBLIQUE EXTERIEURE AU 31 DECFMBRE 1972 

Dette remboursable en devises 

(milliers de dollars E.U.) 

Pays crediteur 

Tyne dA 8rp~nr,ier 


France 

Allemagne (Hep. Fed. ) 

Israel. 

Italie 

Lib.<1n 

Pay-Bas 

Norvege 

Royaume-Uni 

Etats-Unis 

Divers 


Allemagne (Rep. Fed. ) 

Royaume-Uni 

Etats-Unis 

Preteurs Multiples 


B'<lnclUe Privees 

Franc': 
Obligations emlses en 
souscription publique 


Italie 

Norvege 


Autres institutions financieres 
privees 

Banque Africaine de Developpement 
CEE 
Fonds europeen de developpement 
Banque europeenne d'investissement 
BIRD 
Org. internationale cafe 

Frets accordes par des 
organisations internationales 


Canada 

Danemark 

France 

Allemagne (Rep. F2d.) 

Israel 

Italie 

liban 

~tats-unii:i 

PrPt.<; pccord~s par 

des gouvernements 


Total de la dette publique exterieure 

Note: Dette a echeance superieure a une annee. 

Montants 
decaisses 

22,500 
~, 730 
5,467 

3b,650 
284 

3,036 
1j,725 

139 
j70 

85,903 

9,787 
1,853 

16,364 
24,857 
52,881 

1b,898 
18,898 

30,364 
1,717 

32,101 

714 
576 

6,527 
12,491 
17,676 

37,986 

3,2<,15 
2,144 

102,463 
21,400 

1<,1<,1 
3,436 

600 
40,667 

402,393 

Montants 
non decaisse s Total 

27,046 49,546 
5,730 
5,467 

3,923 421513 
7,167 7,471 

3,03b 
3'332 13,057 

139 
13,169 13,531; 
54,657 140,560 

1,384 11,171 
1,fj':)j 

421266 58,650 
24,857 

43,nO 96,531 

18,898 
18,898 

17,113 46,097 
11293 3,01U 

19,006 51,107 

21931 3,645 
21411 21987 

6,52f 
16,000 28,4<,11 
68,503 66,181 
5,870 5,87\) 

95,715 133,701 

5,540 b,83, 
5 2,14'11 

19,202 121,66~ 

9, 113 30,51J 
2,674 2,673 

3,436 
bOU 

47,bOO 68,687 

84'334 

2971362 699,155 

Division des donnees socio-economiques, 

Departement des programmes economiques. 






Tableau 4.2 - ENCOURS DE LA DETTE PUBLIC'UE EXTERIEURE 
~u 31 DRCEMBRE 1972 

Tableau 4.2 - page 1 

Dette remboursAble en devises 

(en milliers de dollars ED) 

TOT~1 

Ehcours de la dette 

debut de la periode 


Partie versee Y compris par- Ehga- Decaisse- Amortis- Paiements Annulations 
AnnAe seulement tie non versee gements ments sement interets Total amen~g.ents

(1) (2) (3) (4) (5) (6) (7) (8) 

1961\ 16~'330 253,586 132,306 50,i27 25,317 6,779 32' ,096 -1,035 
1~69 1~3'586 359,542 66,056 46,855 21,339 8,364 29,723 -15,327 
1970 20l.,785 JBB,932 68,935 76,438 27,127 111545 38,672 -6,105 >;
1971 25~H Ob3 '1:24,635 116,331 107,5o, 29 .. 391 16,042 45 .. 433 27,835 
197~ 3~1"271 539,416 196,729 66,202 38,3b4 19,249 57,633 -6 

..1973 402,393 b99,755 97 ... 832 50,731 211489 72 .. 219 29,941
1':174 473,570 678,965 .. 79,408 54,868 23,389 78"257
197') 49tdll 624,098 .. 64 ... 279 56,983 24,356 81 .. 341 -

1..1971'> SO~,~95 567,103 36,318 59,563 24,708 84,271 1 
t<i7i b8"lu7 507, .. 98 • 12,723 59,942 23,126 83,070 • 
19711 43 A ,fH',9 447,557 6,588 57,406 20 .. 613 78,019 • 
197~ 304,070 390,,151 ),616 50,866 17,841 68,708 • 
1 '? 8 fi 33t', fj20 339,284 .. 11961 47,194 15 .. 319 62,513 ­1~ f 1 ?91,S87 292,,090 366 42,654 13 .. 485 56,139 • 
l<i8~ 2'1:9,276 249,413 118 36,679 11,881 48,560 • 
1911:1 212,717 212,,735 .. 17 3ill 078 10,043 40,121 • 
19H4 ldj:',6S7 182,657 • • 27,229 8,522 35,751 ill 

19K'1 155,428 1~5'428 .. 26,019 7,078 33,097 • 
is ef' 12'1,40<:' 12Y,,406 - 22,502 5,757 2th 260 •.. ..1." f\7 lUb,Qt;t lOo,9CJo 20,,270 ~,587 24,858 •..
19tH", r.{:',,636 66,636 16,851 3,563 20,414 • 
19l'iY 6'.1,705 611',765 .. 111222 2,795 14,017 • 
1"'9(, .. ..5b563 ~ts'563 10 ... 364 2,255 12,639 • 
l'1<.)J .. ­4c,177 48,171 • 8,400 1,602 1(1.;202 
1':i'9:;.. 31t,7H 3';'776 ... 8,062 1# 399 9,481 -



Datte rembqprsable en devises 

(milliers de dollars EU) 

FOURNISSEURB 

Encours de 18 dette Transactions effectuees pendant la periode 
debut de periode 

Partie versee Y compris par- Enga- Decaisse- Amortis- Paiements 
Annee seulement tie non versee gements ments sement interets 

(1) (2) (3) (4) (5) (6) 

196H 4';',1:\29 69,728 52'40~ 14,648 16,744 2,625 
196Q ",J,t.J37 105,277 6/792 15,226 10,525 2,684 
1910 5\0322 98,712 12/812 20,601 12,645 3,432 
1'f71 ~ t". ? btl 96,811 23,898 29,671 11 ,669 4,3111­
197? 8l:," 4); 117,487 40/45b 22,537 17,366 5,2411­

1'173 b5,9U3 140,560 • 25,604 19,069 5,264 
1'174 9:' II 7 U l) 127,191 .. 12,995 1'31693 6,051 
hl7s 'Yu,002 106,491:S 10,119 11,160 5,650 
1976 1:13,560 911337 • 5,516 15,496 5,636 
1977 73,580 7S,tl41 • 2,260 13,142 5,014 
197K 62,.6170 62,699 - • 121969 4,113 
197 .. 4Y,729 49,730 • • 11,125 ."261 
19Rn .:l~,604 38,605 • 10,235 2,468 
1981 20,369 28,371 .. • 8,391 1,798 
1~18? 1"h979 1";' 980 • - 4,912 1,222 
191'13 1~,,06t1 15,068 • • 2,511 939 
1984 12,557 12,557 • - 2,511 775 
109e:, lCrt)4~ 10,045 • 2,5ll 612 
1 ~ tit. '(,534 7,534 • • 2,5ll 449 
1'liCl7 ~ ,,()2 3 5,023 • 21511 286 
1 Y6!", 2,511 2,511 • 2,511 122 

Total 
0') 

19,369 
13,209 
16,017 
16,043 
22,630 

24,333 
24,744 
23,010 
21,134 
18,157 
17,142 
14,386 
12,723 
10'181 
6,134 
3,450 
3,287 
3,123 
2,960 
2,197 
2,634 

Tableau 4~2 - aage.2 

Armulations, 
amenagements 

(I) 

-112 
-2,832 

-68 
6,447 

3 

5,700
• 
• 
•.. 
-• 
• 

..­
• 
•-• 
..­



,1* 


Dette remboursable en devises 

(milliers de dollars E.U.) Tableau 4.2 - page 3 

BANQUES PRlVEES 

Encours de la dette TransActions effectuees pendant la periode
debut de la periode 

Partie versee Y compris par­ Engage- Deoaisse- Amortis- Paiements Aru)ulationsAnnee seulement tie non versee ments ments intertts amenafsentB 
(1) (2) (3) (4) sEfi,t 6) W11 U 

196k 1,.300 11' 300 18#000 11# 800 • 86 88 • 
1969 1311 00 19#300 6#556 6#546 - 1,333 1')33 -6_ 
1970 1~,.720 26,320 • 2#752 2#021 1#925 3,9_6 -1 
l':Hl 20,.450 24#:i98 24#500 24,177 4,934 ],261 8,195 1,5_1 
197;) 4\),A84 45,405 56'149 17,021 5,024 3,404 8,428 1 

1973 52,8~1 96,531 • 13;0434 9,497 4,028 13,526 2,256 
1914 ~6,796 8\h290 • 12#621 10#906 3,614 14'580 • 
1975 60,.511 78,384 e,373 13,528 3,591 17,119 ­
197 t, 55,356 64,856 • 31500 15,862 3,368 19,230 -iH7 42,994 48,994 3,000 15,489 2,583 18,072 • 
1~71i jO,505 33,505 • 3#000 13,769 1,756 15,525 • 
l1j7<J ]'1,736 19,736 • • 8,558 1,008 91566 ­
198(1 11,178 11#178 • .. 5,814 44" 6,258 -
19.'11 ~,3b4 5,364 3,315 74 ),389 ­..1~~~ ~,.r)49 2#049 • 1,368 9 1,377 ­..1983 1,81 681 • 681 4 685 • 



Dette remboursable en devises 

(m11liers de dollars EU) 

OBLIG~TIONS EMISES EN SOUSCRIPTION PUBLIQUE 
FRANCE 

Ehcours de la dette Transactions effectuees pendant la periode 
, debut de periode 

Partie versee Y compris partie Enga- Decsis- Paiements
Annes seulement non versee gements sements Amortissement inter2;S(1) (2) (3) (4) (5) 

196A 1/.'\, 2 37 18,,237 6,,686 6,,686 1,5it9 795 
196~ 23,,323 23,323 .. • 2,231 97Q
1970 18,,4~1 18,,491 5,,400 5,,253 2,217 900 
1971 2(;,,';08 20,,508 .. 11'464 1,227-..1~7~ 211'300 21,,300 2,393 1,307 

19 f3 11::,,895 18,,896 - 2,958 1,350 
1974 lb"Ol~ 18,,014 • • 3,059 11'200 
1975 1lh 955 14,,955 .. • 1,432 1,033 
1'176 13,,523 13,,523 .. • 1,511 946 
1917 12,006 12,,006 • 1,610 854 
1971'1 1011)96 10,,396 .. -- 1,707 755 
1979 t:,,690 8,,690 .. • 11'242 651 
HBCJ 7,447 7,,447 .. - 1,067 569 
19~1 6,361 6,,361 .. .. 1,161 492 
198, 5,200 5,,200 .. • 1,240 411 
14/.',3 3,,960 3,,960 .. - 1,074 323..1984 2,,1\85 2,,8b5 • 523 245 
19~5 2-" 3l':" 2,,363 .. • 566 201 
1'16" 1,7I;i' 1,,797 .. • 614 153 
1981 1,,183 1,,183 • • 1,183 101 

Totsl 
{T) 

2,344 
h201 
3,117 
2,711 
3,100 

4,308 
4,258 
2,464 
2,463 
2,463 
2,462 
1,893 
11655 
1,653 
11'650 
1,398 

768 
766 
166 

1,284 

Tsblasu4.2 - p~ge 4 

Antrulations 
amenagements 

(e) 

-51 
-2,601 
-1,166 

2,276 
-9 

2,073 
• 
• 
•-• 
• 
• 
• 
•-• 
• 
• 
• 



Tableau 4.2 - page S 
Dette remboursable en devises 

(milliers de dollars EO) 

OBLIGAT!ONS EMISES EN SOUSCRIPTION PUBLIQUE 

Enoours de la dette Transaotions efrectu~es pendant la periode
debut de periode 

Partie versee Y compris par- Ehgage- Decaisse- Paiements Annulaticns,

Annee seulement 
 tie non versee menta menta Allortis sement . interets T,tal amenagenents

(1) (2) (3) ,.) (5) (6) , ) 'I' 
196~ 1 El,:?37 18,237 6#686 6#686 1#549 795 2#344 -51 ...196<;. 2:s,323 231323 • 2#231 970 1#201 -2,601 
197c 18,491 18,491 5,400 ~'253 2,217 900 3,117 -1,166..1971 2(J~508 20,508 • 1,484 1,227 2,711 2,276..197? ;n,300 21,300 • 2,393 1,307 3,700 ·9 

1973 16,898 101898 • 21958 1,350 4#308 2#073 
1974 11:)'014 1(;,014 • 3,059 1'200 4#258 • ...197~ 14,955 11h955 • 1#432 1'033 2,464 • 
1976 13,523 13,523 - • 1,517 946 2,463 • 
1971 12,006 12,006 • • 11610 854 2,463 • 
1971'1 10,396 10,3~6 • • t,707 75~ 2,462 • 
1979 8,690 8,690 • • 11242 651 1,893 • 
1980 7,447 7,447 • • 1,087 569 1,655 • 
19tH 6,361 6,361 • • 1,161 492 1#653 • 
196:;> 5,200 5,200 • • 1,240 411 1,650 • 
1~83 3,960 3,960 • • b074 323 1,398 •..19814 2~~fl5 2,885 • 523 245 768 • 
198'1 2,363 2,363 • • 566 201 766 • 
198ti 11'797 1,797 • 614 153 766 • ..1987 1,183 11183 • 1# 183 101 1#284 • 



.~ 

Tableau 4.2 - page 6 Dette remboUrsable en devises 

(milliers de dollars FJJ) 

AUTRES INSTITUTIONS FINANCIERES PRIVEES 

Encours de la dette Transactions effectuees pendant Is periode 

debut de periode 


Partie versee Y compris par- Enga- Decaisse- Paiements Annulations, 

AImee seulement tie non versee gements ments Amortissement interets Total amenagellents 


(1) (2) (;1) (4) 'S) '6) 'f) ") 

19611 • • 10,680 • • • • ­
1969 • 10,680 5,781 31970 • 82 82 • 
1970 3,970 16,661 7,650 41384 • 417 477 ­
1'171 8,354 24,311 1f ,995 161143 11101 11045 21146 21844 
197? 24,960 44,049 9,673 9,757 21614 11354 31968 -I 

1973 32,101 5110107 • 81756 31681 11538 51219 -11526 
1974 36,016 451899 • 51150 41723 11891 6,613 • 
1975 36,443 41,177 • 31293 41743 11969 61712 ­
1976 34,994 36,434 • 1,439 41765 11921 61691 ­
1977 311668 31,669 • • 51507 ,,729 7;237 ­
197ti 26,161 26,162 • • 51532 11429 6,960 -
197~ 20,629 201630 • • 51558 " 126 61684 ­
19~O 15,011 15,012 • • 51585 623 61408 ­
19~1 9, litH' 9,487 • • 4,611 526 51197 • 
19B? 4,815 4,816 • - 21607 271 21818 -
191D 2,207 21208 • • 11489 107 11596 • 

ill
195u 720 120 • • 720 35 155 



)i 



Dette remboursable en devises 

(milliers de dollars ED) 

PRETS ACCORDES PAR DES ORGANISATIONS INTERNATIONALES 
~ ~

CEE 

Encours de la dette Transaotions effeotuees pendant la periode
debut de periode 

Partie versee Y compris par- Ehgage- De~aisse- PaielllentsAnnee seulement tie non versee menta ments Amortiasemellt interets 
(1) (2) (3) (4) (5) U) 

1970 • 2,151 • - • 
1'17 1 2,751 • • • 
1.97:;> 2,987 • 516 • 7 

1973 576 2,987 • 993 - 14 
1974 1,569 2,981 • 676 137 33 
1'175 2,301.1 2,850 271 140 45 
1976 2,439 2,710 • 271 143 48 
1977 2,567 2,561 - 146 51..1978 2,421 2,421 • 149 48 
197(,1 2,~12 2,212 • 152 45 -
19811 t!,120 21120 • - 155 42 
1981 1,961) 1,966 • • 158 39 
198} 1,aOj 11808 • • 161 35 
198j 110647 1,647 • - 164 32 
1994 1141:12 1,482 - • 168 29 

1,315 1,315 •1':1"" • 171 25 
l}t!t. lio14t~ 1,144 • • 174 22 
hlB ,. 969 969 • • 118 19 
l'f;AH 791 791 • - U51 15 
1YdY 610 610 • - 185 11 
191/(1 425 425 • 425 6-

Tableau 4.2 - ~ase 8 

Total 
(7) 

•-
7 

14 
170 
166 
191 
196 
196 
196 
196 
196 
196 
196 
196 
196 
196 
196 
196 
196 
432 

Annulations, 
8!fwgementa 

• 
236 

• 

• 
•-• 
• 
• 
• 
•-• 
• 
• 
• 
• 
• 
• 
• 
• 



Tableau 4.2- pa,e 9 

Datte remboursable en devises 

(en milliers de dollars EO) 

PREl'S ACCORDES PAR DES ORGANlSAT±O~ IlfrERNATIONALES 
FONDS EUROPF.F.N DE DEVEIDPFEMENT 

Encours de la dette 
debut de periode, 

Transactions effectu8es pendant 18 periode 

Annee 
Partie versee 

seulement 
(1) 

Y compris par-
tie non yersee

(H 

Enga­
gements

(3) 

Decaisse­
ments 

(4) 
Amortissement . ---lS) 

Pai ement a 
inwii)s 

Tote.1 
(71 

Annulations, 
8lftenagements 

(a) 

196A 
1969 
1970 
1971 
197, 

.. 
6,012 
6,527 

• 
6,012 
6,012 
6,012 
6,527 

6.. 012 
• 
• 

• 

•-
6.. 012-.. 

--.. .. 
• 

-
.. -.. 

--.. 
•-

.. .. .. 
515-

1'i71 
1974 
1975 
197" 
h77 
197k 
1979 
1geil 
1981 
1~~? 

6-527 
7 -073 
6,710 
6,335 
5-948 
5,551 
5,141 
4,718 
4,283 
h835 

6)1527 
7,073 
6,710 
6,335 
5,948 
5,551 
51141 
,.,718 
4)1283 
:3Jl835 

.. .. .. 
• .. .. 
• .. 
• 

.. .. .. .. .. .. 
• .. .. .. 

176 
364 
375 
386 
396 
410 
422 
435 
446 
462 

217 
209 
196 
167 
175 
163 
151 
138 
125 
112 

395 
573 
573 
573 
573 
573 
573 
573 
573 
573 

724.. .. 
• 
•.. .. .. .. 
• 

U83 
191-:4 
19f15 
l,:Hlf> 
UIH 
198k 

3d73 
2,897 
21'40' 
1,902 
1,382 

'\46 

3d73 
2,897 
2,407 
1,902 
1,382 

846 

.. 
• 

.. 
• 

.. .. 
• 
• .. 

476 
490 
505 
520 
536 
646 

98 
83 
68 
53 
31 
13 

573 
573 
573 
573 
573 
859 

• .. .. .. .. .. 



Tableau 4.2 - DaRe 10Datte remboursable en devises 

(en mUliers de dollars EV) 

PRETS ACCDRDESPAR DES ORGANISATIONS INTERNATIONALES 
BANQUE EUROPEENNE Dt INVESTISSEMmT 

EnooUl"a de --180 dett~ Transactions eftectuees pendant la periode
debut de tJeriode 

Partie versee Y compris par:": Ehgage- Decais- Paiements Annulations,Annea seulement tie non versee ments sements Amortissement interets Total amenarements(1) (2) (3) (4) (5) (6) ,n CI 
19611 852 652 1,000 .. 170 48 218 -19f,~ 6e2 11662 13'271 1,000 161 33 194 -76 
1970 11445 1,.,716 .. 2,495 170 90 260 -1
1971 3,770 14,545 .. 3,605 218 223 441 1,233
1977 7,751 15,560 13,224 4,723 287 491 778 -6 

1973 12,491 26,491 .. 6,147 249 925 1,173 1,693
1974 1',,782 29,936 .. 5,415 788 11201 1,989
1975 24,409 29,146 .. 3,063 1,733 1'386 3,118 ­
1'J17f1 2~,740 27,415 .. ­11675 2,423 11402 3,825 
1977 24,992 24,992 .. .. 2,905 .1,334 4,239 -­197h 22,Oe7 22,067 .. .. 2,193 11176 3,970 •
1979 1~,294 19,294 .. 2,705 11027 3,732 •
1980 16,509 16,569 .. 2,773 879 ,"651 • 
1981 13,fS16 13,816 .. .. 21846 725 3,571
198? lO,HO 10,970 .. .. 2,516 566 3,082 ..­
198:i 6,454 6,454 .. .. 2,192 431 2,623 .. .. ..1984 t,262 6,262 2,281 300 2,511 • 
198'.) 3,961 3,961 .. .. 2,377 163 2,539 
19E1,t> 1,604 1,604 .. .. ­11393 45 11438 • 
1ge7 .. ..212 212 212 4 216 • 



Tableau 4.2 - page 11 

Dette remboursable en devises 

(milliers de dollars ro) 

PRETS ACCORDES PAR DFS ORGANISATIONS INTERNATIONALES 
BIRD 

Transactions ertectuees pendant la periodemcours de la dette 

debut .de pAriode 


y' compris par- Enga- neoais- PaieBlents-- -- Amlulations,Partie versee tie non versee gements sements Amortissement interets Total amenagementsAnnee seulement 
(1) (2) (3) (.) (5) (6) (7) U) 

196E1 • 5,,800 • • • • • ...1969 5,,800 17" 100 11056 • 7 7 • 
1970 1# 056 22,,900 18,,500 3,,407 • 314 31. • 
1971 4,463 41,400 27,,500 6,132 • 665 665 3 
197, 1O,59b 68,903 17,,500 7,301 220 1,,285 11505 ·2 

11173 17,678 86,181 • 10,635 235 1,507 1,,7.2 • 
1974 28,078 65,946 • 14,075 245 2,288 2,531 • 
1'i75 41,,906 65,701 .. 15,980 1,205 ;11262 4,.67 • 
197f1 56,683 64,496 • 11,677 1,570 41187 5,157 •..1977 b6,790 62,926 6,470 2,385 4,811 1,196 • 
197M HoB 75 60,541 .. 3,588 3,310 4U989 8,299 • 
1971,1 71,153 77,231 .. 3,616 3,610 4,996 8,668 • 
1980 7111099 73,561 .. 1,,961 4,,050 4,962 9,012 •..1981 69,010 6~,511 366 4,355 4,775 9,130 • 
198:; 65,oJ21 65,156 118 4,655 4,,489 9"U. • 
1933 60,484 60,501 17 4,965 4'167 9,152 • 
1 Y flu 5<;,516 5~,516 • • 5,330 3,816 9,U6 • 
1903'S 50d66 50,186 • • 5,085 3,441 8., 526 •..lHb 45,101 4!)d01 • 4,795 3,104 7,899 • 
1 9 ~\ 7 4l'~3lJ('! 40,306 .. • 5,136 2,767 7,903 • 
1 '';' Ii 11 3~'170 35,170 • 4,910 2#415 1,325 • 
11.Pt\'i 30,261) 30,260 .. • 5,255 2,066 7" 321 • 
1 9~;) 2::)JI()O~ 25,005 • .. 4,,635 1,692 6,321 • 
1991 2..:.,;3'{0 20,370 .. • 3,955 1,390 5,,3.5 • 
19q? 1(" .. 415 16,415 • • 3,960 1,100 5,060 • 



Dette remboursRb1e en devises Tableau !!.2 - PUe J.2 
(mi1liers de dollars EO) 

PRETS ACCORDES PAR DES ORGANISATIONS INTERNATIONALES 
ORGANISATION INTERNATIONALE DU CAFE 

Encours de 1a dette Transactions effectuees pendant 18 periode 
debut de periode 

Partie versee Y compris par­ Ehga- Decaisse- Paiements Annu1ations,
Ann~ aeu1ement tie non versee gements menta ',!'ota1Amortissement amenagements·int1)ets ,.,(1) (2) (3) (4) (,) ", 

1971. • • 5,870 .. .. .. .. .. 
197~ 5,670 • .. .. .. .. .. 
1973 • 5#870 .. 2,870 .. .. .. .. 
1974 ;;::,870 5#870 .. 1,500 • .. .. .. ..197~ 4J0370 5#870 1,!:aOO .. .. .. .. 
1976 5,870 5#670 • .. 196 .. 196 .. 
1977 5,674 5#674 .. .. 391 .. 391 .. ..197h 5,2b3 5#283 .. 391 • 391 .. 
1979 4,892 4#892 .. • 391 • 391 .. 
1980 4,500 41500 .. .. 391 • 391 .. 
19t1t ttl. 109 4,109 • 391 • 391 .. 
198? 3,118 3,718 .. .. 391 .. 391 .. .. .. ..198:1 3,326 3#326 391 S91 .. 
lY84 2,935 2,935 • - 391 .. S91 • 
I1J8'" ~'544 2,544 .. .. 391 • 391 .. 
19~f> 2,152 2.152 .. .. 391 .. 391 •
191'17 1... 761 1#761 .. 391 391 •-.. ..19HK 1,)fO 11370 .. 391 391 tit 

19f\'i 978 978 .. .. 3111 .. 391 • 
lQ9G 5157 587 ... .. 391 .. 391 .. 
:i<t41 196 196 .. 196 .. 196 .. 



Tableau 4.2 - page 13 
Dette remboursable en devises 

(en milliers de dollars EO) 

?REI'S ACCORDFS PAR DES ORGANISATIONS INTERNATIONALES 
~ 

Ehcours de la dette ~ansactions effectuees pendant la periode
debut de periode 

Partie versee 1 compris par- &1gage- Deca1s­ Pai EfIIents Annalati'bns,Annee seulement tie non versee sementsmente Amortissement 
(1) 

interets Tota~ amenagements
(2) (3) (4) ($) (6) n) Ca) 

lSI £.1'\ ~~2 852 12# 812 • 170 46 2181969 ­6B2 13#494 30# 37\ 2#056 161 40 201 -76197 (J 1' .. C;ul 43 .. 628 21 #25. 11,,914 170 404 57.1S171 11.... 245 64#708 33# 371 9#737 218 -.886 1,,106 1,,987197:-;> 24 .. tl76 99#647 34,,3H 13#317 510 1,807 2,317 -8 

1973 .;7 .. 980 133#701 • 21#489 690 2,715 3,405 2,8221974 00#961 135 .. 833 • 23#073 h563 ],,845 5,4091975 b2 .. 491 134#270 • 22,,021 3,481 ­5'094 8,576 1197 f, 101,030 130#78'1 • 131623 4,972 6,112 11,084 •1917 10~,.t!d:ll 125,817 • 6#470 6,480 6,639 13,119197t. 10'0671 119#337 • 3,568 7,308 6,626 13,934 ­
197(,/ 105 .. 951 112#O?9 .. 3,616 7,,595 6,453 14,048 ­
198(, 101#972 104#434 • 1#961 8,059 ­6'233 14,292
19[11 )oS#fl74° 96# 375 • ­366 8,.53 5,857 14,311
198? 67 .. 787 87#922 • ­116 8,440 5,377 13,817191:'3 7'7,464 79#481 • 17 8,,463 4,884 13,347 ­
19tH. 71,018 71#018 • • 8,915 .,366 13,281 ­
1Qf;5 6t-,1u3 62#10.,$ • • 8,764 3,s17 12,600 -•
1':>18" ~3 .. ":I19 53# 319 .. .. 7,528 3,325 10,853 •
19M 45#791 45#791 • • 6,7oB 2,909 9,617 •
19bi; 3~ .. O83 39#063 .. • 6,!l55 2,506 9,061 •
19b<; 3t,S2tl 32#528 • .. 6,058 2,124 8,181 •
1990 26,.47u 26#470 ..• • 5,677 1,729 7,407
lY91 2(' .. 793 20,793 • .. .,377 1,403 5,780 •19 S':;.> 16 .. 415 •16#415 • 3,960 hl00 5,060 • 



- -

Datta remboursable en devises Tablcall 11.2 - .Rage JII 
(milliers de doll~rs RU) 

PREI'S AoCoiwES PAR mis GOUVF.RNEMENTS 
r,ANADA 

Encours de la dette Transactions effectuees pAn~~nt 18 periodedebut de periode 
-...-

Partie versee Y compri s par- Ehgage- Decais- Paiements Annulations,
~e seulement tie non.v.ersee .. ments serner:, Amor(t~l9ernent intti~s 

Total l'!1np.1lagements 
(1) (2) ( 3) (7) U) 

1 'HI) .. 4,024 • • • • 282 
1971 4,306 520 21 • 21 20 
B7" 501 4,305 4,574 2,638 44 44 • 

197.1 j,2Y5 8,835 1,883 136 • 136 87 
191 .. ".Hof6 tl,7/j6 2,388 136 - 136 • 
1971:) 7,321 6,649 • 881 136 - 136 • 
1'lI76 b,012 8,513 441 136 •136..1977 tid76 8,376 136 136 • 
197~ (h24U 6,240 .. 136 .. 136 ..-.. ..197Q 0,104 6,104 • 136 136 .. 
198u 7,96"1 7,967 .. .. 136 .. 136 .. 
HAl 7,531 7,831 136 .. 136 ..-
HH? 7,69-. 'f,694 .. .. 199 199.. .. ­b53 7'4~' 7,495 • 199 199 
196 .. 7,?96 7,296 .. 199 .. ­

199 
19 '1 '" 7 , ~19 7 7,097 .. .. 199 ­199 -hlRo o,69t1 6,898 .. 199 • 199 ..-l-itjl 6,t.yH 6,695 199 .. 199 -
l~~H \,''''' 4 9 'I 6,499 .. 199 .. 199 .. 
~ 'i f>. .j (),30:) 6,300 .. .. 199 199 .. 
19':iu t>,j,)l 6,101 199 199 • 
1 if ~ 1 ~H ~lu;>' 5,902 .. 199 .. 199 .. 
199') ~,70; 5,703 .. .. 199 199 .. 



• 

- -

- -

- -

• 

Tableau 4.2 - page 15 

Dette remboursable en deVises 

(en milliers de dollars IDJ) 

PRETS ACCORDES PAR DES GOUVERNEMENTS 
DANEMARK 

Encours de la dette Transactions effectuees pendant la periodedSbut de periode 

Partie versee Y compris par-
Annee Engage- Decais- Paiements Atmulations,seulement tie non ver~e~ . ments sements a1Jenagem.ents

(1) (2) (3 ) (4) AmorWfement int,.i'B T~W CI' 
1968 vooo • 
1969 .. 2,000 - -- • 

-
• • 

1970 2,000 318 • • • 
1971 318 2,000 • • • • 150-197, 342 2,150 h802 • • -t 

1973 2,144 2#149 4 • • • 231 
1974 ";' 366 2,387 - 2 • • •-1915 ~,387 2,387 • • 66 • 66 • 
1<;7h 2,321 2,321 - - 133 • 133 • 
1977 2,168 2,1£:18 • 133 • 133 • 
197 fI 2,056 2,056 133 • 133 •-lc;,79 1,923 1,923 - - 133 133 • 
1i.r8() b791 h791 • 133 • 133 •-1981 1,658 1,658 • 133 • 133 • 
198~ b525 1,525 133 133 • 
1983 1,393 1,393 • - 133 - 133 • 
19f\4 b260 1,260 • 133 133 •-..1965 1,127 1,127 133 • 133 • 
198ti 995 995 - - 133 • 133 • 
1987 862 862 - • 133 • 133 • 
lYBti 729 729 133 • 133 • 
19!Hi 597 597 133 133 • 
1'190 464 464 • • 133 • 133 • 
1 c; 9 1 332 332 - - 133 • 133 • 
19Q::> lSi" 199 • 133 • 133 -



Dette remboursable en devisee 
Tabl~iU 	"I~ -~ige 16 

Annee 

196t'1 
196Q 
1970 
1971 
197? 

1913 
1974 
1975 
1976 
1977 
197A 
1979 
1980 
1981 
198;; 
1983 
198.10 
19~5 
198t> 
1987 
1981'1 
1989 
1990 
Ul91 
19~:f 

(en milliers de dollars m) 

ACCORDES .PAR :QES GOUVERN»~NTS 
FRANCE 

Transaotions effeotuees pendant la periode 

Enga- Decais": Pafements 
gements sements Amortiss.emant Interets 
(3) (4) 	 -(6)(" 

16#999 11,437 !u252 2#279 
16'556 9#283 6#353 2,297 

7,901 13'644 1#1H 2#564 
14'074 13#541 7,352 2#829 
10#934 10,062 7,1'191 3.#384 

.. 1,370 8,801 3,614.. 5,583 9,690 3,528.. 4,409 10,089 3,332.. :h301 10,165 3,068.. 652 10#664 2,170.. 10,670 b645.. -.. 9#443 2'269.. .. 8,759 1,932.. 7,126 11625 -.. • 	 6,175 1,359.. - 5,089 1"131.. 4#346 965.. ­• 	 3,915 824.. • 	 3,131 696.. • 	 :h596 575.. .. 3,535 461.. .. 3,133 348 
• 	 2,669 256 

2,,103 183 
2,411 133 

Total 
C1' 

7,531 
8,650 

10#27'8 
10,1151 
10,575 

12,415 
13,218 
13,421 
13,233 
13,435 
13,315 
11,712 
10,691 
9,352 
8,134 
6,221 
5,311 
4,139 
4,427 
4,112 
3,996 
3,482 
2,925 
2,286 
2,550 

Annulatlons, 
elllP.nfements ca 

2#076 
-11#605 

-141 
9,263 

10 

13,447--
1--• 
• 
• 
•--• 
•-•
• 
• 
•-

Partie versee 
seulement 

(1) 

77,498 
86,402 
79,667 
65,589 
y'}, 582 

10l,463 
112,367 
10B,260 
lo2,56b 
95,661 
/;15,649 
74,960 
6~,536 

56,777 
4~,O28 
4).,253 
371'164 
j2,~18 

28,903 
25,172 
21,576 
lth04U 
111,':107 
12,237 
lU,134 

PRETS 

Enoours de la'dette 
debut de periode 

Y compris par-
tie non versee 

(2) 
- . 

69,460 
103,263 
101,861 
101,921 
117#912 

121,665 
116,312 
116,621 
106,520 
96,313 
85,649 
7/h960 
65,536 
56,777 
49,028 
42#253 
37,164 
32,818 
28,903 
25,172 
21,576 
18,040 
14,907 
12,237 
10#134 



- -- -

Dette remboursable en devises 

(en milliers de dollars ~) 

PREI'S ACCORDES PAR DES GOUVERNEMENTS 
1iF.PUBLIOUE FEDERALE D'ALLEMAGNF. 

Fhcours de la dette Transactions ef!ectuees pendant la periode 
debut rle periode 

Partie versee Y compris par- Ehga- Decsis- Paiements 
Annee seulement tie_Don versee gements sements_ __._ Amortissement interets 

C1) (2) ( )) C4) (5) (6) 

19611 2,,661 7,501 8,,750 1,164 - 97 
1969 4,,425 16,250 4,921 - 193 -
1970 9,756 17,758 3,852 1.,336 - 305 
1971 14,092 21-609 4,830 - 441 
197? 21,220 2 i"546 6,517 729 548 691 

1973 21,400 30,513 - 4,094 921 817 
1974 29,03:.2 35,911 - 3,986 1,056 868 
1975 31,,962 34,856 - 1,972 1,056 899 
1976 32,879 33,800 5tH 1,180 877 
1977 3'l.,279 32,620 • 341 1,462 849 
1978 31,15tl 31d58 1,743 806 -
1979 29,41~ 29,415 • 2,163 858-198() 27,251 21,251 - 2,445 891 
1981 ~4,,807 24,807 2,450 810 
198:11 221'357 2~,357 21454 728 
1983 19,,903 19,903 - 2,459 646 
19B4 17,443 17,,443 - ?,465 564 
19~5 14,978 14,976 • • 2,470 482 
19"36 12,,506 12,508 .. .. 1,662 406 ...1987 1l-"'~46 10,646 • 1,668 348 
1~jR ~'17'f 'ii, 179 • • 11674 289 
19"9 ,(,50S 7,505 • - 1,439 233 
19 'f.) 6,,066 6,066 - 1,445 183 
1991 4" ;21 4,621 • 1,327 135 
199~ 3,294 3,,294 • • 1,111 90 

Tablea~ 4.2 - page 17 

Annulations, 
Total amenagements 

U') (I' 

91 -I 
193 1,508 
305 -I 
447 2,937 

1,239 -2 

1,137 6,319 
11944 -1,955 • 
2,()51 • 
2,310 • 
2,549 ­3,022 • 
:"336 -3,260 • 
3,183 ­3,106 ­3,029 • 
2,952 • 
2,068 • 
2,015 ­
1,963 • 
1,671 ­
11629 -1,462 • 
11202 • 



.>j 

Dette remboursable en devises Tableau 4.2 - page 16 

(en milllers de dollars ElI) 

PRRTS ACCORDES_PAR DES .GOUVERNFMENTS 
ISRAEL 

Ehcours de la dette Transactions effectu~es pend~nt la periods 
d~but de periode 

.. 
Partie versee Y compris partie Enga- Decais- Paiements Annulations, 

Annee J3.eulement non versee gements sem~~, Aln01'~,sement interets Total ammements
(6) (11(1) (2) (3) 

1~6f\ 31337 - • • - • 
66 22 88196() 3,337 - 663 ­

1'nll 597 3,271 • - 132 36 168 -1 
28 161 • 

1971 464 3,138 - 133 

lH" 331 3,005 • - 13] 19 152 1 

1973 199 21873 - 110 337 11024 40 1106. -11337 

1974 512 ­512 • 512 11 529 • 

b337 

" 




.~ 

Annee 

lIJ6f1 
196q 
1970 
1911 
171, 

1973 
1974 
197') 
197h 
1977 
197A 
19r~ 
19dn 

Tableau 4.2 - page 19 

Annulatiions, 
amenagEJllents

T~W ,., 
.. .. 
.. 

366 
- .. 

497 265 
547 .­

-140 
574 •
665 

487 • 
486 •..485 ..487 ..482 ..1i83 

Partie versee 
aeulement 
(1) 

1,955 
3,411 
3,544 
3.1t1'i6d 

3,436 
2,826 
",LIl4 
2,,067 
1,7ihl 
1 d10J 

.:196 
402 

PRETS 

Encours de la dette 
debut de periode 

Y compria par-
tie non versee 

(2) 

.. 
3,776 
3,776 
3,776 
3,763 

3,436 
2,826 
2,414 
2,067 
1,700 
1,310 

896 
462 

Ehgage­
menta 
(3) 

3,776--.. -
.. .. .. 
.. -.. .. 

Dette remboursable en devises 


(milliers de dollars F.U) 


ACCORDES PAJi DES GOUVF'.RNEMEN'l'S 
ITA1IE 

Transactions effectuees pendant la periode 

195470-.. 412 162 .. 347 140 .. 367 119 .. 369 96 .. 414 72 
47434-• 462 21 

Decais­
semer,~ 

1~955 

h456 
133 
146 

96 

Paiementa 
interetsftmortrirment 

") 

..-
 --
.. 366 
278 219 
327 220 



':;' 

Dette remboursRble en devises 
Tableau 4.2 - page 20(milliers de dollars EU) 

PRETS ACCORDES PAR DES GOUVERNEMENTS 
LIBAN 

1ihcours de la dette TransActions effectuees pendant 18 periode 

debut de periode 


Partie versee Y compris par- 1ihga­ Decais- , Paiements Annulations, 

Annee seulement tie non v.e~~e~,_ gements sements _ __ Amartissement interets Total lIIIRenAgeraents 


.. 
(1) (2) (3) (4) (5) , '6) (7) (I) 

266 4661961'\ 1,000 4,,000 2,000 200 ... .. 
1969 2,,800 3.11800 .. 1,000 600 154 754 .... ..1970 3,,200 3,200 800 168 968 ..
1971 l,400 2,400 • 800 112 912 .. .. .. 
197' 1,600 1,600 • 800 56 856 

.... .. 42 6421973 800 800 600 ..• .. 200 7 207i'i74 200 200 





Tableau 4.2 - page 22 

Dette remboursable en devises 

(milliers de dollars 1<1J) 

PRETS ACOORDFS PAR DES_ GOUVERNEMl!NTS 

Encours de 1a dette' Transactions etfectuees pendant 1a periode
debut de periode 

Partie versee Y comprls partie Ei:J.gage- Decais- Paiements Annu4tions, 
Annee seu1ement non.versee ments sements. __-Amortissement interets Total amenagements

(1) (2) 0) (4) (5) U) (7) U) 
1'l16f\ 9~'112 163,469 31 ,525 11 ,593 6,854 3'223 10,071 -872 
196'i 10tl~544 187,268 16'556 21,057 8,422 3'275 11,697 -10,282
1970 111,781 185,120 21,822 31,534 10,014 41407 .14,481 ·4,869
1'#71 l.B,226 1911'999 16,574 27,714 9,985 S,U7 15,232 12,140
197? 161,502 211,328 58'019 23,510 10,457 61133 16,590 8 

1973 174,624 258,958 2h348 141834 6,594 21,429 18,615
1':1174 204,063 262,738 25,570 15,924 6,128 22,652
1'17'S 21.h709 246,814 19,813 16,638 6,822 23,460 -1911'1 216,932 230,164 12,240 16,951 61718 23-669 1
1977 212,178 2131'171 993 17,712 6,309 24,022 -1971'1 H~H 458 1115,456 • • 16,122 5,1:173 21,995 •
19H 170.;,336 179, B6 .. 161788 5,342 22,130
198u 162,548 162,548 16,414 4,763 21.111 ­
1981 1461'134 146,134 .. 16,664 4,137 21 ,400 • 
198? 129,447 12.. ,4411 18,111 4,592 22.103 
19iH 1111'336 lib 336 .. 15,859 1,181 19,646 ­

yf;,., 4771984 95,477 14,560 1,100 17,661 ­
I'fFi'l 81;,917 80,917 14,158 ..­2,449 16,601
1981', c(;,758 66,758 .. 11,849 1,831 13,680 • 
1'>187 5",909 54,909 91868 h292 lh160 

1'.it!t\ 45,041 45,041 7,764 935 111719 ­19B" 37,25l 37,257 • 5,164 672 5,836 .. 

1991, 32,,}93 32,093 4,101 525 5,232 .. 

1991 27,384 271'384 4,023 399 4,422 • 
191:1:;> 2:,,3vl 23,361 • 4,122 299 4'421 • 

(1) DCLUU[S I,N~ ~t[;Vjt, r LlJ • 1,331 



-,I 

Tableau 4.2 - SUPPLEMENT 

T~leau 4.2- Suppl8aent - Pase,I 

DETTE REMBOURSABLE EN DEVISES 

(en mUliers de dollars F.O') 

FOURNISSEURS 
FRAN"C!F. 

Encours de la dette 
Transactions effeotuAes pendant la periodedebut de periode 

Partie versee y oompris par:" Enga-Annee Deoais- Paiements Annulations,seulament tie non versee gaments sements Amortissement Total _amenagements
(1) ~~1et8(2) (3) (4) (5) Cf) Ce) 

, 961', 21,32t- 37,639 9,17Ji 9,704lb-573 980 10,684 3 
19l-O:; 23,20(; 37,111 1,750 7,785 6,427 1,212 7,639 -3,210
197 (i 22,242 29,224 9,181 6,663 6,649 1,543 8,192 -68 
H11 22,256 31,668 7,612 6,782 6,900 1,506 8,408 1#576 
197? 23,55e 33,976 25,097 8,469 9,530 11627 11,157 3 

1973 22,50(, 49,546 14,919 11,491 11293 12,784 3,648
1914 27,46f:l 41...703 .. 6,121 8,244 1,711 9,954 • 
197':1 251'345 33,460 .. 4,712 1,823 1'680 9,503 ­191" 22,:>35 2~'637 • 2,576 6,352 1,563 7,915 •
1977 1(;,46l 1\.1,285 823 4,495 1,341 5,842
197h 14,189 14,790 .. • 4,124 110057 5,180 -­1974 10,665 10,666 • - 3,960 738 4,698
1980 t,705 6,706 .. 3,711 438 4,149 -­be- 1 2,994 2,995 • • 2,201 173 2,434
1 '.1 f, :; 733 734 734 27 161 ­-



):0 

Annee 

196M 
196 ... 
1970 
1'i11 
191:;. 

197.$ 
1914 
10 ]1:; 

ly7t> 

Encours de dette 
debut de periode 

Dette remboursable en devises 

(en milliers de dollars EO) 

FOURNISSEURS 
REPTJBLIQUE FEDERALE Dt ALLEMAGNE 

Transactions effectuees pendant'la periode 

:OOcais­ PaiementsEnga­
sem_e.ntl? . Amortissement interetsgements 

(3) (4) (5) (6) 

.. ..4,012 121 ..2,011 
131 2,569 • 266 

2,,207 V201 468 52b 
84 64 1,433 434 

• b943 221 .. h977 156 
• ... 1,917 86 

• 988 17 

Tableau 4.2pSupplement - Page 2 

Annulations, 

Total amenagements


crT (I) 

125 • 
• 378 


268 • 

996 759 


1,867 • 

2,164 11155 

2,133 • 

2,063 • 

1,006 • 

Partie versee 
seulement 

(1) 

It't 

2,011 
4,.581 
/,.079 

~,.730 

4,.942 
:u9f;'j 

S't<n 

Y compris par­
tie nQnversee 

(2) 

121 
41012 
4,450 
4,.581 
7,079 

S,.730 
4.,.942 
2,.965 

9d6 



Dette remboursable en devises 

Tableau 4.2 ,. Supplement - Page 3(milliers de dollars EU) 

FOURNISSE11RS 
ISRAEL 

Encours de la dette Transactions effectuees pendant la periode 
debut de periode 

Partie versee 
Annee seulement 

(1) 

l<)t,M ~,t:''i 

19"1.; 2,15<J 
1 '17(; 2,15.,. 
h71 :-~, ~Jb'J 

197 ? ~n I)y 3 

1q 7 :1 S,46' 
1,,7/, ~, (17S 
1'17'; 
1'1'1'1 

•., 6 t' j 

:1, Q f 6 
1977 ,j,2,+,1 

l~{M b?d3 
197 .. lJl37l 
l'1h( >l!1<l 

1" r 1 442 

Y compris par- Enga- Decais- Paiements Annulations, 
tie non versee gements sements Amortissement interets Total amenrfements

"(6) (7) .. ( )(2) (3) (4) (5) 

21'159 
2,d5~ 

3,421 

.. 
1,262 
1,865 

.. 
• 

3,1:?1 

• 
• -

~6 

57 
112 

86 
57 

112 

• 
• 
• 

5,286 560 • 193 408 601 • 
5,661 568 193 320 513 "'I 

5,467 .. 392 376 769 
~,O75 392 354 746 
4,6/\3 - 707 325 1,,032 '" 
~,976 736 280 1,,016 • 
3,2'.0 957 220 1" 177 • 
2,2!:S3 
1,321 

884 

.. .. 
• 957 

442 
442 

151 
91 
S8 

11'106 
533 
500 

• 

442 442 25 467 

--

---



- -

Dette remboursable en devises 

(en milliers de dollars EU) 
Tabl~iY l.I..Z •. 

FOURNISSEURS 
ITALIE. 

Ehcours de la dette Transactions effectuees pendant la periode 
debut de periode 

Partie versee Y compris par­ Ehga- Decais- Paiements 
Annee seuletnent tie non versee gements _Betnents Amorti~sem@t . Intereta __ 

(1) (2) (3) (4) (5) (.) 

196h 11;11·403 211·969 36,640 3'275 4,905 1'124 
196Q 16,713 53,610 • 2,910 2,084 1,Oll 
197n 17,5Y~ 51,526 30 6#055 3,627 1,157 
1971 20, C2') 47,930 .. 15,701 .3#355 11480 
1 Hi' 33,9~o 471'303 9,364 4,730 2'257-
1')73 3/;,650 42,573 • 3,636 11990 2'475
197A 3e,B70 38,870 .. 3,711 2,466 
1\t7':1 35,159 35,159 .. .. 2,511 2'245
197fl 32,647 32,647 .. - 2,511 2,081
1917 llJ,13ti 30,136 2,511 1,918 
19711 27,62~ 27,625 - - 2,511 1,755 
I91~ 25,113 25,113 .. 2,511 11592 -
19M) 22,602 22,602 .. .. 2,511 1142«5 
1981 2l,091 20,091 .. .. 2,511 1,265 
lY8? If,S?, 17,579 • 2,511 1'102 
19tU 15, t' 6 tI 15,068 - 2,511 939 
1~64 12 .. 551 12,557 ... 2,511 775 
196"1 11.',0 .. '5 10,045 2,511 612-19f'. f. 7,534 7,534 - 2,511 449 
1967 S,C23 5,023 • 2,511 286 
14f.'F ~, 511 2,511 - 2,511 122 

Suppl8act - Page 4 

Annulations, 
'l'ota1._ ---amen.agem.entsen (., 

6,029 -114 
h097 -4,784 t 
4,835 2,728 
6,987 ­
4,465 -1,713 
6,178 ­4,756 • 
4,593 .. 
4,429 • 
4#266 -4,103 • 
3,940 ­
3,776 • 
3,613 ­3,450 ­3,287 -
3,123 ­2,960 •..2,797 
2,634 ­



- -

Encours de la dette 
dAbutde~iade 

Partie versee Y comp:t<is par:... 
seulernent tie non verseeAImee 

(1) (2) 

1971 ..197? 	 5,365 

197::1 284 7,471 
1974 973 6,723 
1975 1,,631 5,944 
197f. 2,,257 5,132 
1977 ~,84tl 4,285 
197h 3,,402 3,,402 
1971,/ 2"IH~O 2,460 
!9~O 11'516 1,,~16 

1981 234 234 

Dette rernboursableen devis~6 

(en milliers de dollars EO) Tableau 4.2 ­

FOURNISSEURS 
LIBAN 

Transactions effectuees pendant 1a periode 

. -.l!ngage..; 
ments 
(3) 

5,09u 
2,106 

Decaia-' Paiemen:t>a 
sements Amortissement interets 

(4) (5) --"tl} 

• • • 
284 • 17 

1,437 748 20 -.. 1,437 779 92.. 1,431 812 131 
1,431 847 169 
1,431 883 204..• 	 922 201 

964 145 
• 	 1#282 87 .. -	 234 11 

Sapp1"'_t 

Total 
. '(7)' . 

• 
17 

768 
871 
943 

1,015 
1,087 
11123 
1,109 
1,370 

245 

- Pap , 

. Ammlations, 
Amenagements 

'I' 
275 

• 

• 
• 
• 
• 
• 
• 
• 
• 
• 



Dette remboursable en devises 

",Tableau ' 4.2, Sappla.ct - Pap 6(en mIllers de dollars -W) 

FOURNISSEURS 
PAYS-BAS 

-

- 'lihcours de la det-ce 'transactions e.rfectuees"p,endant la periode 

debut de periode 


" 

Partie versee Y compris par- Enga- Decais- Paieinerits -- AImulationi, 
seulement tie non versee gements Sell1ents Amorti8.sement interets Total amen.agemenj,s."~-" ~ .. ~-Annee ... 

(1) (2) (l) (4) u) ", ell Cll ' .• • .. 14 "14196f1 502 502 
,a 

' 

• 14 34196<; 502 502 .. • 
502 1#605 .. 100 32 U2 •1970 502 

1971 402 2,,001 1,,764 3#425 .99 101 600 -"0 
197? ),,562 3,,562 • .. 524 244 168 • 

• .. 599 233 e32 4631973 3,,0)8 .31'038 
• .. 646 194 8401974 2,,902 2,,902 

a .. 
197~ 2 .. 256 2,25b .. .. • 585 150 135 

1976 1,,672 1,,672 • 621 108 735 '... .. 63 e51 •1977 1 .. 04~ 1,,045 194 
<II• .. 251 HI 260197£\ 251 251 

http:Sappla.ct


• • 

Dette remboursable en devises Tableau 4.2 Sy,el_ent, Pye 7 

(en milliers de dollars EU) 

FOURNISSEURS 
NORVEGE 

E'ncours de ladette Transactions effectuees pendant la periode 
debut de periode .. 

.. .. .. 

Annulations, 
Partie versee Y compris par- Ehgage- Decai~- Paiements Total amenagements 

Annee seulement tie non versee ments sements Amortilirent, int~fi~s, (7) (I)' 
(1) (2) (3) U) 

19M! 
.. 2,520 • 

• 76 76 • 
2.520 .:1.780 2,5201960,) •.. 151 

• 293
1971 
1910 i.520 

l.,7C7 011300 
611300 

6,657 
2,187 
1#556 

- 151 
293 821 

•290 1,011
197, 6,696 1311778 3.748 721 

614 1,868 2,141• 1,967 1,2541913 110,725 1311057 981 2,873 •.. 1,893
1~'1I030 13,950 1.351 •1914 2,892 

1975 11,q80 12.058 • 569 1#949 943 
•... 831 2,8402,010

197 tl 10,1(19 10.-109 ­ 21076 661 2,737 • 
1977 fHl(;u b,100 -... 2,149 485 2,634 ••
1~71' 6,023 0.023 309 1,672 •1,362
1Y7 .. 3,874 ),814 - -

11032 203 1,235 • ,.196(. 211512 2.512 - 106 11588• 1,480
1981 1,480 1,460 ­



. - .. --.~ ~ ----,. -.....-..;,j" --'-._-,;.---:::.' 

Tableau 4.2, SRpple.ent - Page 8Dette remboursable en devise.s 

(en milliers de dollars) 

EncoUrs de 18. dette 
debut de periode 

Partie versee Y compris par-
Annee seulement tie non versee - - - - - -. -_. ­

( 1 ) (2) 

196f1 348 346 
1969 34tl 346 
1970 348 346 
1971 278 276 
197? 206 206 

1973 13~ 139 
197" 7C 70 

FOURNISSEURS 

ROYAUME-UNI ­

Transactions effectuees pendant la periode 

Decai;-=--·- , 
. '.' 

Eilgage- Paiements Annulations, 
menta semenj.!'I. , AmortisBement interets Total am~a-geWlentB 
(3) ,., (5) U) (1) Cil 

.. .. • 24 24 .. '.'.• • 22 22 .. .. 70 22 92 • .. .. 69 11 86 ·1 .. .. 10 13 83 1 

.. •10 8 18 .. .. 10 4 13 • 



Datte remboursable en devises 
Tableau 4.2 - Suppleiaent - Pale 9

(en milliers de dollars) 

FOURNISSEURS 
El'ATS-UNIS 

Encours de la dette Transactions effectuees pendant la periode 
de:bu.t de periode 

Partie versee 1: comprispar- mga- Decais- Amor- P-a.:i.ements A:nnulations, 
seulement tie non versee gements sements tissement interets Total 8l1IsnagementsAnnee 

el) (2) (3) (4) (;; 
 U) en (I) 

196t\ 6,,970 6,970 .. 2,014 373 2,387 -1196'1 4,955 4,955 .. - 21014 270 2,284197 (J 2,941 2,IH1 • ... 2,199 147 2,346 -1 ­1971 7 .. 1 741 .. 185 39 224 -I197;.1 555 555 23,169 .. 185 42 227 -
1973 37v 13,539 .. 3,584 584 22 605 •1974 .311370 12,955 4,,085 982 9. 11077 ..
197') 6,,473 lb973 .. 4,000 791 290 1,087 .. 
1976 Ii,676 11.d 76 • 1,SOu 1,425 589 2,015 •1971 ~,750 9,750 .. .. 11425 601 2,027 •197h ti,32S 6,325 .. - 2,054 516 2,570 •1979 ~)#271 6,271 .. .. 1,886 385 21271 •198£1 4,JdS 4,365 .. ..- 1,257 272 1152919[11 :;'12d 3,128 .. 1,462 216 11677 •IIjM? 1,667 1,667 .. .. 1,667 ..94 1,760 



• • • • 

Tableau 4. 2$Qppla.eat -Pase 10 

Dette remboursable en devises 

(milllers de dollars EU) 

BANQUES PRlVEES 
REPUBLIQUE FEDERALE D,1 ALLEMAGNE 

Encours de la dette Transactions effectuees pendant la periode 
d~but.~e periode 

. - . 

Partie versee Y compris par- Enga- Decais- Paiements Annulations, 
seulement. tie non .vf!;lrsee gements sem@j.I;L __Amortissement interets Tot~lAImee a.'!I~l!lU, .(1) (2) (3) (4) Ct) 'Tl 

1 Y 6£1 5,000 800 
1961,1 ROO 5,000 6,556 4,546 • llU 183 464 
lY70 ~ .. 420 12,020 .. .. 2.11752 • 486 486 1 
j971 8 .. 173 121021 2,11177 1,,150 1,,448 2,598 11540 
197? 10 .. 39u 12 .. 411 .. 637 l.II241 842 2,083 1 

H73 9 .. 787 11..t11 .. 548 2,079 886 2,965 2,256 
197 .. 10,234 11,346 .. 557 2,141 817 2,958 • 
1975 e.. 65v 9,207 557 2,141 690 2,8U • 
1'171'1 7.. 066 7,066 • 2,141 552 2,694 • 

4,925 .. • 2,141 181 2,522197'" 4,925 .. '. 
lQ7h ;;U783 2,783 • 2,141 210 2,151 • 
1':17'1 64~ 642 • • 642 26 668 • 

mailto:sem@j.I;L


- -
- - -

Tableau 4.2, Supple-tilt - Page 11 
Datte remboursable en devises 

(milliers de dollars EO) 

AllTRES
O 

INSTTI'UTIONS FINANCIERES PRIVEES 
I'IALIE 

Encours' de la dette Transactions effactuees pendant Is periode 

debut de periode 


Partie versee ... Y comprJ..s par- . Enga-· Decals::: Paiements . - . .AllnliTations, 

Annee seulement tie non versee gements sements Amortissement services Total aDlenagemants


-{4I-- .._,,)'0' .... .. (n (I)(1) (2) (3) (S) 

196A 10#860 - - - - ­
1969 10#880 5#761 3,970 82 82 ­-
1970 3,970 16,661 7,650 11,384 477 477 ­-
1971 th354 241311 15#135 16#143 1#101 1#045 2#146 2#694 
197~ 24,960 411039 9,673 6;040 2#614 1#200 3#814 -1 

1973 30,384 48,097 7,678 3#681 1#536 5#219 -2#028-
1974 33,134 421387 4,729 4#381 1#723 6#109 
1975 33,476 38,001 - 3#084 4#387 1;196 6# 183 ­
1976 3:h174 33,614 .. 1,439 4#387 1#163 6;149 ­
1977 29,227 29,226 5,106 1#589 6;695 
19(fI 24,121 211#122 • 5,106 1 # 3'12 6,419- -
197CJ 1(h015 1",016 • - 5,106 1#036 6#142 • 
19thi 13,9(}8 13,909 • 5#106 760 5#866 •-
1 litH b, ~ ~j2 6,803 • - 3#988 493 4#481 • 
1~8~ 4,.815 4,616 2#601 271 2#878 •-
1983 2,207 ~,2u8 - 1;489 101 1#596 • 

• -
1984 7'i.O 720 • 720 3S 755 



Datte remboursable en devises Tablea~ 4.~,suppl"eDt ­

(milllers de dollars ED) 

BANOUES PRIVEES 
ROYAUME",UNI 

"Encours de laO" aett:e Transactions effectuees pendant la periode 
debut de periode 

Partie versee Ycompris par- Enga~ Decais- "l'aiements' 
Annee seulement tie non versee gements sements Amortissement interets Total 

(1) (2) (3) (4) (5) (6) (." 

..196h 1,300 1,300 3,000 1,000 66 88
..
19l'Q 2130u 4,300 2,000 250 250 
-..
1970 4,3(,)1) 4,300 593 272 865 
-..1971 3,706 3,706 • 927 223 1-150 

h7? £,,780 2,780 • 926 165 1,091
-

..
1973 1,853 b653 • 927 104 1,030 

197", 927 927 • 927 44 971 


Page 12 

Afuluiations, 
am~agements 

U) 

.. .. 
-1 

1 

-1 


-.. 



Tableau 
Dette remboursab1e en devises 

(mi1liers de dollars FlJ) 

BANQUE PRIVEES 
ETATS-UNIS 

Encours de 1a dette Transactions effectuees pendant 1a periode 
_debut de periode 

:Partie versee Y compris par- Enga- . Deea:ts..; Paiement" 

Annee , III eu1elllent tie non versee gements sements Amortissement 1nterets 


(1) (2) ( 3) (4) (5) (6) 

1971 2,500 • • • 
191~ - 2,500 56, 14~ 16,384 • 132 

1913 10,384 56,650 • 12,881 1,435 11019 
1914 27,836 57,215 • 12,064 3,438 1,223
1975 36,461 53,171 7,816 6,987 11685 
191t> 37,290 46,190 • 3,500 9,321 11974
1917 31,469 37,469 3,000 8,948 1,134-
197A 25,,521 21h521 • 3,000 9,421 11453 
1 Y11,1 1 " , 0-9 Af 19,094 • • 1,916 982
198n 11,178 111178 • 5,814 444 
11}61 5,364 51364 • ­ 3#315 74 
1'li8? 2,049 2,049 • • 111361 9 
19E\3 68] 681 • • 6tH " 

4.?, Sa.W1__t - Page 13 

Annu1ations, 
Total amenagements 

C." --,.) 
..• 

lJ2 1 

2,454 • 
4,661 • 
8,612 • 

111295 • 
10,682 • 
10#880 -8,898 • 

6,258 • 

3,389 • 

1,311 • 


685 • 




Dette remboursable en devises Tableau 4~2, Supple-nt - Page 14 
(en milllers de dollars Ell) 

BANQUES PRlVEEs_ 
PRETEURS MULTIPLES 

~ 

Eneours de la dette Transactions effectuees pendant la periode 

debut d~per"iQd~ 


Partie versee Y compris partie Enga- Di9cSis- . Amor- -PBiemEmts Annulations, 

AImee seulement non versee gements sements tissement interets Total amenagementa


(1) (2) (3) (4) (5) "(6 ) (7) 'I) 
196!"l • 10,000 10,000 • • • ­196<:i 1(;,000 10'000 - • 900 900 -1970 1U,.OOl) 10,000 1,428 h167 2,595 -I -
1'>71 tI,.S71 8,571 22,OOi.l 221' 000 2,857 1,590 4,441 • 
197? 27,714 27,714 • - 2,851 2,265 5,122 • 
1'Y73 24,857 24,857 - - 5,057 2,020 71'077 •
1974 H,BCO 1~,600 • 4,400 1,590 5,990 -
 -197r, 1~,,400 15,400 Ih400 h216 5,616 • ...1976 11,000 111'000 • 4,400 842 5,242
1977 6,6CJ(j 6,600 • 4,400 oIi68 4,868 • ­
197f1 2,,201,) 2,200 • - 2,200 94 2,294 • 



-.--- ­

Tableau 4.2, Sapple..nt - Pase 15 
Datte remboursabla en devises 

(milliers de dollars E1J) 

AUTRFS INSTITUTIONS FINANCIERES PRlVEFS 
NORvEGE 

, , ", .... '...,,~, 

Encours de la dette Transactions effectuees pendant la periode 
debut de pAriode 

Annulations,PaiementsPartie versee Y compris par- Eilga- nec~is- Total am~nagements
seulement tie non versee gements sements inter~ts,Amort\yrnent U) 'I)Annee (2) , (3) (U0) 

• " • • 150
• 2,660 • 

1971 154 154
3,010 • h711 • • 

197~ 
• 502• &19 • • 

1973 11 711 3,010 
• 336 168 504 • 

1974.1 ?,1382 3,512 ... "21 
351 113 529 • 

3,176191C; 'b961 • 
209 

• 378 164 542 • 
1976 2,619 2,819 141 542 •• 401

2,441 2,441 • 542 •1~7' • • 426 116 
1978 2,040 2,040 

• • 452 90 5.2 • 
197Q 1,614 1,614 479 63 542 • 
19 b~) 331,163 11163 - 111 •

• 683683 
•­66319R1 

... 






Tableau 5.1 RE3S0URCF.B FI:;CALE3 DE L'ETAT 

(milliards de francs CFA) 

1963 1964 19~ 1967 1969 1970 
1.1. 

1971 

1.1.
Provisoire 

Taxes directes ~ --'h2 6,6 10,4 ...2.z1 11,8 13,4 16,0 lb., 6 18,7 

Impots sur les salaires 
Impots sur Ie revenu des ',aleurs 

mobilieres et immobilieres 
i\utres 

3,1 
0,4 

0,5 

4,2 
0,8 

0,5 

5,1 
0,9 

0,6 

5,4 
0,9 

0,7 

8,5 
1,2 

0,7 

7,6 
0,9 

0,7 

10,1 
0,9 

0,8 

11,7 
1,0 

0,7 

13,9 
1,5 

0,6 

14,2 
0,4 

0,2 

18,0 
0,5 

0,2 

Taxes indireetes 28,3 34,5 38,4 38,9 40,5 56,4 63,6 78,0 85,4 

Oro its et taxes a l'importation 
Droits et taxes a l'exportation 
TVA 
Autres 

8,9 
6,5 
6,0 
4,2 

10,0 
7,8 
7,0 
3,5 

11,6 
8,6 

10,0 
4,3 

11,7 
10,0 
11,6 
5,1 

12,0 
10,3 
11,4 
5,2 

13,8 
8,6 

12,4 
5,7 

12,9 
10,8 
16,2 
7,3 

15,5 
12,4 
20,2 
8,3 

15,4 
15,5 
22,0 
10,4 

25,5 
18,3 
26,0 
8,2 

27,6 
19,7 
29,2 
8,9 

Divers 

Droits d'enregistrements 
ImpOts fonciers 
Autres 

1,0 
0,3 
2,-> 

b.!± 
1,1 
0,3 
1,0 

hl 
1,3 
0,4 
1,6 

1,4 
0,4 
1,3 

~ 

1,6 
0,3 
1,7 

hl 
1,6 
0,4 
1,2 

hl 
1,6 
0,4 
2,2 

3,7 

1,6 
0,5 
1,6 

1,8 
0,5 
2,3 

hl 
1,7 
0,7 
0,7 

~ 
2,5 
1,0 
0,8 

pour Ie compte du: 
Budget general 
BSlE 
Caisse autonome d'amortissemeno (CAA) 
Fonds Nat. d'Investlssement (FNl) 
Off. Nat. de Formation Prof. (O:WP) 
Off. de Soutien a I'Hab. Beon. (OSHE) 
Compo lv. des Chargeurs (C:::C) 
Centre Iv. de Carom. Ext. (CrGE) 

33,2 

2«,3 
4,7 
1,1 

29,4 
3,9 
1,7 
1,3 

44,4 

34,7 
4,9 
3,5 
1,2 

48,5 

37,1 
6,6
4,c 
0,6 

52,9 

39,3 
6,8 
4,4 
2,3 

52,9 

39,3 
7,4 
4,5 
1,4 
0,1 

63,3 

45,8 
10,3 
5,0 
2,0 
0,1 

73,5 

51,9 
10,9 

7,3 
1,8 
0,3 
1,3 

83,9 

57,3 
13,4 
8,6 
2,3 
0,6 
1,3 
0,2 
0,1 

95,9 

66,5 
14,7 
9,9 
2,) 
0,5 
1,6 
0,2 
0,2 

].08,4 

74,7 
16,8 
11,4 
2,5 
0,4 
2,0 
0,3 
0,3 

/1 Apres 10i de finance rectifieative 

Source, Ministere de l'Economie et des Finances 



Tableau 5.2 - DEFENSES ORDINAIRES DE L'ETAT, 
PAR FONCTION 

(milliards de francs CFA) 

1965 1968 
Prt!visions 

1969 
Bud~taires 

1970 1971 
Budget Realise 

1972 !l. 
Budget Realise 

197)/) 
Budget 

SERVICES GENERAUX 12,6 14,) 15,4 16,) 16,1 17,) 17,1 17,5 18,9 

Presidence et Parlement 5,4 4,2 4,) ),8 ),2 2,9 ),1 ),1 ),) 

Justice 0,6 0,7 0,8 1,0 1,0 1,1 1,0 1,0 I,) 

Interieur 2,2 ),7 ),9 4,1 4,) 5,4 4,6 4,9 5,1 

Affaires etrangeres 0,8 1,1 I,) 1,5 1,5 1,6 1,8 1,8 2,0 

Defense ),1 ),8 4,2 4,9 5,1 5,) 5,5 5,6 6,0 

Information 0,5 0,8 0,9 1,0 1,0 1,0 1,1 1,1 1,2 

SERVICES SOCIAUX 2.,2 14,7 16,) 20,0 21,9 24,) 25,4 26,4 )1,0 

Travail, affaires sociales 0,2 0,) 0,4 0,5 0,5 0,5 0,8 0,9 1,1 

Education, jeunesse, sports 6,0 9,4 10,6 I),) 14,8 17,0 17,9 18,5 22,0 

Sante publique ),j 5,0 5,) 6,2 6,6 6,8 6,7 7,0 7,9 

SERVICE~ ECONOMlt)UES hl 10,2 11,1 14,) 1),8 1),8 14,7 14,) 17,0 

Agriculture, elevage 1,6 2,5 2,6 ),0 ),0 ),2 2,8 2,7 ),) 

Travaux publics, urbanisme, 
postes, telecom~cations 

4,4 5,8 5,7 6,7 5,1 5,1 5,4 5,0 6,9 

Finances, aff&ires 8 conomiques, 
plan 

I,) 1,9 2,8 4,4 5,2 5,5 6,2 6,) 6,5 

Tourisme 0,) 0,5 0,) 0,) 0,) 

DEPENSES DlVERSES !:!z2. LJ.. LJ.. 2L.!! 10,8 11,0 14,8 14,0 20,0 

DEP&~SES ORDINAIRES DE L'ETAT )4,) 47,1 50,7 60,0 62,7 66,4 72,0 72,2 86,9 

/1 Inclus pour Ie 10gement de l'assistance technique 2,6 et ),6 en 1972 et 197). 

/2 Inclus pour l'assistance technique (enseignants pour la plupart) 
salaires 

1972 
7;0 

197)
7;2­

/) Apres 10i de finance rectificative 
frais d'hotel 2,1 ),0 

Source: Ministere de 1 'Economie et des Finances 



-----

Tableau 5.3 FINANCEMENT DO BuDGET DIINVESTISSEMENT DE LiETAT 
(en milliards de francs CFA) 

Provi­
soire Bud~et 

1965 1966 1967 1968 1969 1970 1971 1972 1973 

Recettes ordinaires de l'Eta{! 48,,2 51,0 51,0 64,0 71,4 82,7 91,4 102,9 115,0 

Depenses ordinaires de l'Etat 35,0 39,8 41,7 50,5 51,5 64,0 72,3 76,1 88,0 

1!pargne budgetaire de l'Etat 1),2 11,2 9,3 13,5 19,9 18,7 19,1 26,b 27,,0 

Service de la dette 11 4,5 4,7 4,9 5,0 5,3 7,5 8,5 9,9 11,0 

Interet 1,1 1,0 1,3 1,0 1,4 2,1 2,7 3,0 3,3 

Amortissement 3,4 3,7 3,6 4,0 3,9 5,4 5,8 6~9 7,7 

Epargne budgetaire disponible 8,7 6,5 4,4 8,5 14,6 11,2 10,6 16,9 16,0 
pour l'investissement 

Apport de Caisse de stabilisation 1,3 3,0 2,1 1,6 13,5 8,0 1,0 

Total 8,7 7,8 7,4 . 10,6 16,2 24,7 18,6 16,9 17-,0 

Prets verses L1 0,8 0,8 1,6 3,6 14,0 8,513,5}

18,0 5.7 

Credits-fournisseurs L~ 3,5 3,2 3,7 2,4 3,5 2,9 4,3 

Ressources totales 1),0 11,8 12,7 16,6 33,7 41,1 36,6 22,6 29,8 
d'investissement 

Budget d'investissement 13,0 13,8 16,8 19,9 29,5 39,0 35,4 26,8 37:;0 
de l'Etat (BSIE) 

Variations des soldes 	 0,0 -2,0 -4,1 -3,3 4,2 f'4.o2,1 1,2 -4,2 -7,2 

/1 	 Budget g{meral, budget d'investissanent et Caisse autonome d' amortissement (CAA); 
inclus des recettes non fiscales qui ne figurent pas aU tableau 5.1. 

/2 	 N'inclut que les prets pour lesquels Ie service de la dette est a la charge de 
la CAA. 



:':1.b1eau 5.~: RESULTATS FINANCIERS DE LA CAISSE DE 
STABILISATION POUR LES CAMPAGNES 

(milliards de francs CFA) 

J~~:?JL64 1964/65 1965L66 1966/67 1967L68 1968/69 ~969/70 197qL.Il. 19J!/'I? 1972/ 
(I 

Resu1tats nets de 1&---- ,-",-~".-'. ,..
stabili sation-,---"",.­
- Cafe 
- CacaO 

Coton et autres produits 

+6,8 
+1,5 

+1,1 
-1,0 

+2,6 
-3,5 
-=0,1 

+4,3 
+0,5 

+1,6 
+4,9 

-1,1 
+9,6 
~O!l 

+5,9 
+11,9 

+Ot? 

+7,7 
+2,1 
~,3 

+1... ,3 
-5,4
..:g,2 

+5,4 
+1,0 
+0,1 

Resu1tats nets totaux de 
stabilisation +8,2 -2,2 -0,9 +4,8 +6,5 +8,6 +18,0 +10,1 -1,3 +6,5 

Autres recettes +1,) +1,0 +0,5 +0,6 

Cout administratif net 

Subventions directes L! 
-0,4 

-0,6 

-0,1 

-0,,3 

-0,1 

-1,3 

-0,4 

-1,3 

-0,4 

-1,1 

-0,5 

-1,2 

-0,7 

-3,9 

-1,2 

-2,9 

-0,7 

-2,6 

-1,0 

-3,7 

Versements au budget 
d'investissement -1,3 -3,0 -2,0 -1,6 -13,25 -8,0 

Resu1tats financiers nets +7,2 -2,6 -3,6 -0,1 +3,0 +5,4 +1,2 -1,0 -h,l +2,4 

Resu1tats financiers 
nets cumu1atifs 

Ll
+12,6 +10,0 +6,4 +6,3 +9,3 +14,7 +15,9 +14,9 +10,8 13,2 

L! Projection CSSPPA. 

/2 Y compris 1es fonds de diversification et 1es contributions aux organisations internationales. 

/3 Y compris un report de 5,4 milliards de francs eFA la periode anterieure au embre 1963. 

Source: Ministere des finances; CSSPPA. 



Tableau 5.5: INDICATEURS DES MARCHES DU CACAO ET DU CAFE 

1965/66 1966/67 1967/68 
campagne 

1968/69 1969/70 1970/71 1971/72 1972/73 

Cacao 

Superficie (milliers d'hectares) 
Production (milliers de tonnes) 
Exportations (milliers de tonnes) 
Cout moyen a l'exportation, fob 

366 
113 
124 

93 

340 
150 
148 
112 

332 
147 
145 
112 

347 
144 
140 
112 

353 
181 
178 
140 

373 
179 
177 
146 

404 
226 
222 
147 

430 
190 
185 
148 

(franc CFA/kg) 
Prix moyen a l'exportation, fob 80 125 160 202 228 177 140 174 

(franc CFA/kg) 
Tauxd'imposition effectif 
Prix au producteur 

22,38 
55 

22,38 
70 

25,70 
70 

25,74 
70 

42,52 
80 

42,52 
85 

42,52 
85 

43,70 
85 

Cafe 

Superficie (milliers d'hectares) 
Production (milliers de tonnes) 

558 
272 

473 
131 

647 
288 

652 
210 

653 
280 

658 
240 

674 
268 

689 
300 

Exportations (milli erB de tonnes) 
Cout moyen a l'e~rtation, fob 

177 
125 

165 
134 

198 
134 

174 
134 

184 
147 

194 
158 

215 
159 

220 
16u 

(franc CFA/kg)L 
Prix moyen a l'exportation, fob 149 159 153 151 193 212 202 204 

(franc CFA/kg) 
Taux d'imposition effectif (franc CFA/kg) 22,38 25,74 25,74 31,33 31,33 31,33 31,33 32,20 
Prix au prodncteur 75 90 90 90 95 105 105 105 

11 Exclut les frais de transport interieur, de conditionnement, d'assurances et divers. Pour Ie cafe, 
-- les chiffres excluent aussi les frais financiers du stockage. Par consequent, ces estimations ne 

sont pas comparables aux resultats financiers de la CSSPPA calcules au tableau 5.4 

Source: Ministere de l'Agriculture, Caisse de stabilisation (CSSPPA). 



--

Tableau 5.6: AIDE ETRJL~GERE ET DEl'TE EXTERIEUP..E 

(milliards de francs CFA) 

Aide exterieure (Engagements) 

dont: PNUD et autres UN 
FED 
FAC 
Autres 

Ehgagements de prets 

dent pour le compte du 

Decaissements des prets 

dont pour le compte du: 

gouvernement 
Entreprises d'Etat 

gouvernement 
Entreprises d'Etat 

Service de la dette exterieure 

dont pour Ie compte du: gouverneaent 

Entreprises d'Etat 


ortation des biens et services et 

trensfers des tra.vail1eure . • 'IJ. 


Taux d'endettement exterieur (~ des exportations) 
et transfers des travailleurs emigres) 

1971 1972 

2,7 6,7 

0,9 0,4 
0,4 4,7 
0,8 1,0 
0,6 0,,6 

/1L1.
31,6 40,,5 ­

29,1 L1. 22,,2 12 

12,3 14,6 


8,5 10,3 

3,8 4,3 


197
177 

7,'" 7,9% 

Exclus 9,6 milliards de FCFA pour l'appareil Air Afrique 

Base sur la dette exterieure estimee par la BIRD 

Eh COte d'Ivoire, il y a un transfer net a l'etranger de 
"transfers des travailleurs mgre.". 

Source: :-1iniS'tere de 1 'EconOl\ll1e et des Finances 
saut indication contrrlre 



Tableau 6.1 STATISTIQUES MO~~AIRES ET BANCAIRES 

Fin de periode 1965 1966 1967 1968 1969 1970 1971 1972 

Situation monetaire 

Avoirs exterieurs (net) 
- Cr{~ances sur l' Etat 

Creances sur Ie secteur prive 
Masse monetaire 

dont: devises 
depots a vue 

Quasi-monnaie 

15,7 
-9,3
w..,7 
42,3 
22,9 
19,5 
6,6 

19,1 
-10,0 

L.8,2 

4E'll2 , 
20,1 
7,5 

14,5 
-6,8 
54,8 

~8'g7, 
20,9 
9,7 

22,4 
-10,3 
65,5 
59zg
30, 
28,5 
13,4 

28,1 
-8,8 
79,1 
~9,8 
34,0 
35,8 
22,2 

38,6 
-16,2 
92,7 
83,~
39, 
43,7 
23,2 

34,9 
-16,3 

-111,4 
92z1 
47,0 
45,1 
25,5 

13,9 
-10,2 

-132,9 
103~2 
51,5 
51,7 
19,7 

Acti£ et EaBsif de 1a Bangue Centrale 

Avoirs exterieurs 
Creances sur l' Etat 
Creances sur banques 

14,9 

12,0 

15;,0 
1,2 

13,3 

17,1 
1,8 

12,7 

19,3 
0,3 

15,7 

19,8 

19,6 

29,1 

22,9 

22,9 
1,5 

29,2 

22,3 
4,8 

35,0 

TOTAL 26,9 29,5 31,6 35,3 39,4 52,0 53,6 62,1 

Masse monetaire 
Engagements exterieurs 
DepOts de l' Etat 
Autres engagements (net) 

25,4 
0,3 
1,2 

28,8 
0,1 
0,6 

30,9 
0,1 
0,6 

33,3 
1,1 
0,9 

37,4 
0,2 
1,8 

45,0 
0,9 
5,2 
0,9 

50,2 
0,1 
0,8 
2,5 

56,? 
0,3 
1,1 
4,0 

TOTAL 26,9 29,5 31,6 .lli1 ..22.Jt 52,0 ~ 62,1 

Actif et passif des banques de depOt 
11. compris 1a Caisse autonome d'amortissement) 

Avoirs exterieurs 
Creances sur Ie secteur prive 
Actifs divers 

8,5 
41,6 
2,4 

11,4 
45,8 

2,2 

5,9 
52,2 

2,8 

14,6 
62,4 

2,6 

21,5 
76,1 
3,2 

25,3 
89,3 
4,7 

25,9 
107,5 

3,1 

8,1 
128,8 

1+,9 

TOTAL 52,5 59,4 60,9 79,6 10°28 119 23 1)6,5 1412 8 

• DepOts a vue 
Depots a terme 
Engagements exterieurs 

• Depots de l'Etat 
Credit de la Banque centrale 
Autrea engagemen~s 

18,1 
6,6 
7,5 
8,4 

12,0 

19,0 
7,5 
7,2 

11,3 
13,3 
1,1 

19,6 
9,7 
8,4 
9,0 

12,7 
1,5 

27,2 
13,4 
10,4 
9,6 

15,6 
3,4 

34,2 
22,2 
13,0 
7,4 

19,7 
4,3 

42,0 
2),2 
14,1 

9,5
22,9 
7,5 

4),2 
25,4 
14,0 
15,3 
29,2 
9,4 

50,0 
19,6 
16,2 
11,5 
35,0 
9,5 

TOTAL 52,5 59,4 60,9 79,6 100,8 119,3 1)6z5 l41,8 

Source: FM!, International Financial Statistics et BCFAO. 





Tableau 7.1 PRODUCTION AGRICOLE 

(milliers de tonnes-metriques, sauf indication contraire) 


1960 196:; 1966 1967 1968 1969 1970 1971 1972 
-

Riz padctY 
Mil et BorgOO 

160 
52 

250 
46 

275 
47 

340 
48 

365 
47 

303 
47 

316 
43 

385 
45 

350 
45 

Fonio 5 7 7 7 7 7 7 2 2 
Mars 147 180 195 220 206 260 231 280 290 
Igname 1.150 1.300 1.320 1.350 1.388 1.520 1.551 1.555 1.600 
Manioc 450 500 515 520 530 532 540 567 580 
Plantain 490 600 615 620 625 638 650 670 600 
Taro 135 160 160 162 162 178 182 189 195 
Patates douces 18 20 20 21 21 2l 21 21 22 
Pois de terre 12 13 14 15 16 7 7 7 7 
Fruits et legumes 100 120 124 128 132 136 140 144 150 
Cate-'-hCacao 1 

139 
85 

202 
147 

272 
113 

130 
150 

28'{ 
147 

210 
145 

279 
181 

240 
180 

268 
224 

Cola 34 37 40 40 60 60 60 
Bananes (exportees) 
Bananes (consommation locale) 
Ananas (exportes, frais) 

85 
3 
2 

128 
6 
5 

145 
7 
7 

155 
8 

10 

165 
8 

14 

162 
9 

13 

168 
10 
17 

176 
12 
23 

200 
12 
34 

Ananas (en conserve) 
Caoutchouc (naturel, seche) 
Karite 

13 
4 
2 

33 
4 
3 

48 
5 
3 

68 
6 
3 

70 
7 

na 

70 
9 

na 

87 
11 
na 

109 
14 
na 

110 
14 
na 

Coton (Allen) 6 13 14 25 32 42 32 31 50 
Ooton (Mono) 
Tabac (petites plantations) 
Arachides (consommation locale) 

6 
2 

24 

7 
2 

32 

5 
3 

30 

3 
2 

30 
2 

32 
2 

43 
2 

43 
2 

41 
2 

43 
Coprah 
Palmiers a huile (palmiers nat.) 

2 
260 

4 
273 

4 
271 

6 
268 

7 
259 

8 
268 

10 
257 

11 
257 

13 
255 

Palmiers a huile (palmiers select.) 
Palmiers a huile (total) 

.40 
300 

57 
330 

47 
318 

77 
345 

82 
341 

106 
474 

223 
480 

281 
538 

384 
639 

Noix de ~ajou (exportees) 0,1 0,2 0,1 ••• • •• 

11 Les chiffres relatifs au cafe et a~cacao se referent aux 
campagnes se terminant 11 annee mentionnee. 

Source: Ministere de llagriculture et CSSPPA. 



Tableau 7.2 - EVOLUTION DE LA PRODUCTION FORESTIERE 

Con:sommation Production 
Exportations locale totale 

Annees Grumes Sciages 
Sciages en 
equivalent Sciagas at 

En 1!qui­
valent de Grumes 

de grumes 
d'oeuvre 

gr'Wlles 
d'oeuvre 

grumes 
d'oeuvre 

d'oeuvre 

m3 mJ. m3 m3 m3 m3 

1960 848.000 33.500 67.000 915.000 88.000 1,003.000 

1961 1.019.000 39.500 79.000 1.098,000 143.000 1.261.000 

1962 1.179.000 49.300 99.000 1.277.000 141.000 1.41.8.000 

196) 1.445.000 57.800 116.000 1.561.000 199.000 1.760.000 

1964 1.858.000 96.000 192.000 2.050.000 208.000 2.258.000 

1965 1.905.000 153.200 306.400 2.214.000 3)6.000 2.550.000 

1966 1.822.000 182.000 364.000 2.186.000 414.000 2.600.000 

1967 2.172.000 183.000 366.000 2.538.000 464.000 3.002.000 

1968 2.620.000 189.875 379.750 2.999.750 450.250 3.450.000 

1969 3.326.000 182.100 364.200 3.690.800 586,200 4.277.000 

1970 2.511.000 182.890 ,365.500 2.876.500 584.500 3.461.000 

1971 2.932.600 163.100 326.200 3,258.800 590.00# 3.848.800 

1972 3.168.000 162.640 325.300 3.493.300 600.000 Ll 4.093.300 

., Es t,:nation. 

Source: 	 1960-1970 "Dix ans de Developpement Agricole", Ministere de l'agricu1ture; 
1971-1972 : Secretariat d'Etat a la Reforestration. 



Tableau 8.1 - VALEUR AJOUTEE AUX PJ:UX lJU MARCHE PAR BRANCHE DE L'INDUSTRIE 

ET DANS LA CU!'4::i'rHUCTlON (en milliards de francs CFA) 

Numero des Branche de 1965 
branches l'industrie 

05 

06 

07 

08 

09 

10 

11 

12 

13 

14 

15 

16 

17 

18 

19 

20 

21 

22 

23 

Industrie extractive 

Cereales et farine 

Industrie de la conserve 

Boissons, glace 

Huiles et graisses 

Autres industries alimentaires 

Textiles et vetements 

Cuir, chaussures 

Industrie forestiere 

Produits petroliers 

produits chiminues, plastiques 
et engrais 

Produits en caoutchouc 

Materiaux de construction 

MateriClux 

Materiel de const. et de repara­
tion destine aux transports 

Autres indust. mecan./electr. 

Autres produits industriels 

Energie electrique 

TOTAL pour 11 indus trie 

Constn.ction 

TOTAL 
========= 

1,7 

2,6 

1,5 

0,8 

0,9 

1,7 

4,3 

0,4 

3,8 

1,1 

1,2 

0,04 

0,2 

0,1 

2,7 

1,2 

1,3 

2,1 

27,8 

12,8 

40,6 
==== 

1968 1969 


1,0 

3,9 

2,4 

1,3 

1,1 

2,1 

7,0 

0,9 

3,6 

8,6 

2,1 

0,2 

1,0 

0,2 

3,6 

1,6 

1,8 

3,4 

45,3 

16,8 

62,7 
=::= 

1,1 

3,5 

2,5 

1,6 

1,1 

2,1 

7,6 

0,9 

3,7 

10,3 

2,4 

0,4 

1,2 

0,3 

4,3 

2,1 

1,9 

4,1 

51,1 

17,7 

68,8 
=:::=::: 

Croissance 
1970 1971 1965-70 :1970/71 

(% annuel) . 
• ...,..-_-_."'".-.;;r...."'-""~='_"'__ :=.=-_=--_- -~..... "'"~. .·."';"'~r- ...-~- '_ 

0,9 1,3 -11,2 20,0 

4,2 5,1 -10,1 21,4 

3,8 4,5 20,9 18,4 

2,3 2,7 23,6 17,6 

2,2 2,7 19,0 22,7 

2,8 3,6 10,5 28,6 

8,8 9,8 15,5 11,4 

1,0 1,0 20,1 

4,2 4,2 1,9 

10,9 11,3 12,6 4,6 

3,0 3,5 20,1 16,7 

0,5 0,5 65,6 

1,5 1,6 49,6 0,6 

0,5 0,6 .38,0 20,0 

5,0 6,9 13,2 38,0 

2,6 3,2 17,6 18,5 

2,3 2,7 12,2 17,4 

4,6 4,8 17,5 0,2 

61,1 71,0 17,3 16,2 

27,9 33,9 16,8 21,5 

88,0 104,9 16,7 19,4 
:::==== ===== ==== ==:= 

--~-.----~--.--

Source: Ministere du Plan 



Tableau 8.2 PROOOCTICll DE CERTAIN::; PRODUITS INDUSTRIELS ET MATERIAUX 

Riz (decortique) 
Farine 
Cafe soluble 

Ananas en conserve 

Huile de palme 
Thon en conserve 
Produits du caCao 

Biere 
Huiles comestibles et 

margarine 
Boisson non a1cooolisees 
Glace et creme glacee 
Produits 1a1tiers 
Produits du tabac 
Essence 
Gas oil 
Diesel 
Mazout 
Butane 
Energie electrique 

dont: hydro 

Diamants 
Manganese 
Fils et barres d'acier 
Boites de metal 
Produits en aluminium 
Conduites et sections 

en metal 
Pierres naturelIes 
Ciment 
Savon 
Detergents 
Oxygene et acetylene 
Peinture 
Papeterie 
A11umettes 
Coton graine 
Fi1 de coton 

(dont: teint) 
Tissus de coton 

(dont: teint) 

Pret a porter 
Impression de caton 
Ficelle (corde) 
Sacs de jute 
Chaussures 

Sciages et contrep1aque 

Assemblage d'automobi1es 
Bicyclettes 
Cadres de bicyclettes 
Motocyclea 

Unite 

1,000 t. 
1,000 t. 
1,000 t. du pro­
duit non transforme 

1,000 t. du pro­
duit non transforme 

1,000 t. 
1,000 t. 
1,000 t. du pro­
duit non transforme 

1,000 hI. 
1,000 t. 

1,000 hI. 
1,000 t. 
t. 
1,000 t. 
1,000 t. 
1,000 t. 
1,000 t. 
1,000 t. 
1,000 t. 
million kWh 
million kWh 

1,000 carats 
1,000 t. 
1,000 t. 
1,000 t. 
1,000 t. 
1,000 t. 

1,000 m3 
1,000 t. 
1,000 t. 
1,000 t. 
1,000 mJ 
1,000 t. 
milliards de FCFA 
million de boites 
1,000 t. 
1,000 t. 
1,000 t. 
1,000 t. 
1,000 t. 

1,000 t. 
1,000 m. imprime 
1,000 t. 
millions de sacs 
millions de paires 

1,000 m3 
de grumes 

1,000 automobilies 
1,000 
1,000 
1,000 

1965 

35 
108 

2,1 

34 

18 
1,3 

16,6 

124 
10 

192 
63 
22 
1,1 

1 
220 

(141) 

199 
180 

3,7 
4,4 
0,5 
2,5 

425 

12 
0,5 

444 
1,9 
1,8 

98 
4 
2,9 
1,7 
1,4 
0,3 

0,3 
3,9 
0,6 

2,7 

695 

1,9 
30 

339 
2,8 

1966 

42 
124 

2,3 

50 

16 
1,6 

19,7 

130 
12 

228 
76 
69 
1,2 

6 
276 

(209) 

183 
176 

5,0 
5,8 
1,6 
2,8 

454 

14 
1,0 

466 
2,J 
2,J 

115 
5 
3,6 
2,2 
1,9 
0,3 

0,5 
4,6 
0,6 

3,5 

800 

2,0 
19 

850 
2,9 

1967 

63 
112 

2,9 

64 

21 
1,1 

22,9 

133 
12 

221 
74 

151 
1,4 

221 
127 

54 
227 

9 
314 

(193) 

175 
134 

3,2 
6,7 
2,2 
3,7 

430 

15 
1,0 

466 
2,5 
2,5 

94 
10 
J,8 
2,0 
1,5 
0,1 

0,5 
6,4 
0,7 
5,2 
4,0 

850 

2,1 
17 

780 
3,5 

1968 

71 
123 

4,2 

70 

21 
1,2 

31,1 

149 
14 

243 
80 

140 
2,3 

2J4 
139 
60 

2JJ 
11 

372 
( 257) 

187 
117 

3,6 
7,7 
1,9 
4,8 

444 
330 
15 
1,1 

453 
2,8 
2,9 

90 
13 

3,9 
2,1 
2,0 
0,4 

0,6 
14,4 
0,7 
7,0 
5,1 

850 

2,6 
26 

655 
3,9 

1969 

45 
137 

4,3 

71 

27 
1,3 

32,1 

185 
14 

300 
91 

154 
2,2 

239 
144 

74 
267 
10 

440 
(254) 

203 
127 

3,8 
8,3 
2,3 
6,1 

460 
388 
16 
1,2 

456 
J,o 
J,l 

89 
17 
4,1 
2,3 
2,1 
0,4 

0,6 
14,4 
0,7 
7,2 
5,4 

950 

2,7 
28 

650 
4,1 

1970 

61 
149 

5,3 

87 

50 
1,5 

35,3 

248 
15 

399 
99 

158 
2,3 

257 
126 

7J 
229 
10 

517 
(260) 

213 
23 
3,9 
8,6 
2,7 
7,4 

580 
433 
16 
1,2 

461 
3,4 
4,1 

95 
13 
4,1 
2,1 
2,2 
0,5 

0,6 
15,8 

0,& 
7,5 
5,7 

950 

2,8 
28 

666 
4,2 

1971 

70 
205 /1 

4,5/1 

120 /1 

55 
2,2 

33,0 /1 

305 
16 L! 

365 
100 
140L! 

2,4 
188 
155 

87 
297 

6 
588 

(139) 

326 
0 

n.d. 
n.d. 
n.d. 
n.d,. 

n.d, 
508 

20 L! 
1,4 

482 
n.d. 

5,2 /1 
105 L! 

12 
n.d. 
n.d. 
n.d. 
n.d. 

0,8 /1
n,d. 

1,0 LJ 
9,0 1 
6,6 IT 

916 

5,3 
20 /1 

475 (r 
n.d. 

• 

1.1. Estimations. 

Source: Direction de la Statistique; Ministare de l'Economie et des Finances. 



Tableau 3.3 - EVOLUTION DE LA SITUATION DES 
ENTREPRISES PRIORITAIRES 

(montants en milliards de francs CFA) 

1967 1968 1969 1970 1971 


Capital 15,2 16,3 17,8 17,9 22,0 

Participation de l'Etat 2,1 2,1 2,6 3,2 3,3 

Total des investissements bruts 24,8 27,7 31,9 38,9 47,3 

Investissements bruts annuels 3,3 2,9 4,2 7,0 8,4 

Chiffre d'affaires 
E:x:p1oitations 

29,8 
10,5 

36,S 
13,5 

43,7 
16,3 

51,3 
17,7 

63,7 
20,2 

Benefices 1,4 1,6 2,7 2,8 2,6 
Impots acquittes 
Valeur ajoutee 

1,7 
9,2 

2,4 
11,8 

3,1 
14,9 

4,0 
16,6 

5,3 
21,1 

FiTJp1oi: 
Ivoiriens 4.791 6.731 8.231 9.127 11.990 
(dont occupant 

de cadre) 
des postes (119) (164) (217) (300) (376) 

Autres Afric~s 6.696 6.616 6.938 7.824 8.444 

Autres etrangers 581 633 667 657 728 

Salaires verses aux Ivoiriens 
et aux autres Africains 1,8 2,3 2,8 3,4 4,8 

Sa1aires verses aux autres 
etrangers 1,3 1,6 1,7 1,8 2,3 

Note: 	 Les entreprises prioritaires sont cel1es que Ie gouvernement 
a designees au titre du Code des investissements de 1959 qui 
accorde une exemption des droits de douane sur les importa­
tions pendant 10 ana (naatariel et matieres premieres), une 
exoneration pendant 5 ans ou plus des imp6ts sur Ie revenu 
et sur les societes et la suppression ou la balsse des autres 
prelevements (impdts fonciers, patentes, droits de timbre et 
droits d'exportation) pendant 5 ans ou plus. Fin 1970, il Y 
avait 64 entreprises prioritaires. La remaniement actuel du 
Code porte sur la daree et la portee des exonerations accor­
dees a diverses entreprises. 

, 

Source: Ministere da Plan. 
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Tableau 9.1 - INDICES DES PRIX 

Indice du cout de 1a vie 
f1ur une :famIlIe iiTrICaine 
r&vrier 1960 • 100) 

Nombre 
d1 artic1es 

Ponderation 1965 1966 1967 1968 1969 1970 121! ~72 

Total ou moyenne 100 100,0 117,0 122,0 124.6 1.31,4 1.37,1 148.9 147,7 148,2 

Denrees alimentaires 47 51,1 122,4 127,6 126,6 1.34,8 141,6 16.3,0 160,1 158,.3 

Logement 2 1l,6 ll),6 114,6 122,6 126,7 126,8 ll8,6 11.3,6 1l.3,7 

Services publics 6 8,1 llO,l 102,8 108,0 109,8 114,.3 1.3.3,1 139,0 145, .3 

Appareils managers 1.3 7,.3 106,2 1l0,9 ll5,4 124,1 126,.3 1.38,.3 145,1 152,8 

Vetements 12 8,4 128,1 1.32,0 128,9 1.32,1 1.3.3,4 140,9 1)6,1 1)6,2 

Services 9 8,5 94,1 94,9 94,9 107,5 106,5 108,7 lll,8 114,4 

Divers 11 5,0 ll8,1 156,2 191,5 19.3,6 196,1 198,0 198,0 200,0 

Indice du cout de 1a vie 
~ur une l8iiir!le euro­
p anne (1960 - 100) 

Total ou moyenne 140 100,0 118,0 120,8 122,2 126,7 129,7 1.36,2 l4l,8 147,0 

Denrees aliment aires 57 50,0 ll5,4 ll8,6 119,5 120,5 12.3,6 129,2 1)6,1 142,8 

Services publics 5 4,0 97,6 95,1 94,2 94,1 95,7 97,7 99,0 104,4 

Vetements, appareils 
managers 28 8,0 130,1 1.3.3, .3 128,.3 144,1 145,8 150,5 15.3,8 154,1 

Entretien, sante 22 10,0 118,5 122,2 123,2 145,2 150,7 157,9 166,6 171,5 

Services 2 8,0 117,0 117,0 120,0 125,8 136,0 149,2 153,0 153,0 

Divers 26 20,0 123,8 125,4 128,3 131,4 135,0 139,1 143,4 148,4 

Indice des prix de gros des 
materiaux de construction 

(juin 1956 • 100) 

Indica general 131,0 133,3 133,8 1)6,2 1)6,8 172,8 184,9 186,2 

• 
Source: Situation econoroique de 1a Cote d'Ivoire, 1963, 1964; 

Bulletin mensual de statistiquej Direction de 113. Statistique. 
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